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.PO.Th"TS 4 b ) · ET 15 DE L I ORDRE DU JOUR 

EXAMEN DE LA SITUATION DANS LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DU TIŒGANYIKA 

a) -RAPPORT AifüUEL DE L 1AtrroRlTE ADMINISTRANTE POUR L'ANNEE 1960 (T/1568, 1577; · 
T/L.1017) 

b) AVENm DU _TANG_ANîIKA (RE;SOLUTION 1609 (XV) DE L'ASSEMBLEE GENERALE (T/1575) ! 

Sir Hugh FOOT (Royaume-Uni) (intèrprétation de l'anglais) : Monsieur le 

Président, je voudrais simplement, à cette hel.ll'.e, vous demander la permission, à 
. . 

vous et au Conseil, de· faire asseoir à la table du Conseil le Représentant spécial 

: du Tanganyika et le Premier Ministre du Tanganyika. 

Sur l'invitation du Président, M. Fletcher~Cooke,Représentant spécial pour le 

• Territoire sous tutelle du Tanganyika sous administration du Royaume-Uni, et 

M. Julius Nyerere, Premier Ministre du Tanganyika, prennent place à la table du 

Conseil. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Au nom du Conseil, je voudrais 

·souhaiter une très cordiale bienvenue à M. Julius Nyerere, Premier Ministre du 

-Tanganyika • . Comme certains des membres du Conseil s 1en oouviennent aasurément très 

bien, à la reprise de la session de l'Assemblée générale j'avais, en ma gµa.1.ité de 

Président par intérim du Conseil de tutelle, en présentant le rapport· du Conseil à 

l'Assemblée, exprimé 1 1opinion des membres du Conseil disant que nous serions très 

heureux de pouvoir accueillir ici le Premier Ministre du Tanganyika. Nous savons que 

le Premier Ministré du Tanganyika, à l'époque, devait s 1 occuper d'un grand nombre de 

questions, et la Quatriè~e Commission n1a pas été en mesure d 1accueillir, ni 

d'entendre le Premier Ministre. Je crois comprendre maintenant que le Premier 

Ministre du Tanganyika sera en mesure de faire une brève all~cution peut-~tre demain. 

Eu égard à cela, je souhaite très chaJ..eureusement la bienvenue au Premier Ministre 

du Tanganyika et j '1 invite les ttetnbres du Conseil à bien· vouloir écouter ce g:U1 il a 

à dire quant à l'avenir de son pays. 

Cela dit, je voudrais souhaiter la _bienvenue à M. Fletcher-Cooke, qui est un de 

mes grands amis personnels et certainement aussi un grand ami de la plupart des 

membres du Conseil.; é Je lui souhaite la bienvenue à cette table et je voudrais 

exprimer à M. Fletcher-Cooke une très cordiale bienvenue en cette occasion historique. 

• Je donne la parole au Représentant spécial. -~-. 
; 
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··Mit' FlETQIŒR-C"OOKE (Repr"ésentant''dpJd:tâf) ·"('intef .91•étatlon :dtt 1 •ihglais} :- :; 
J.e vous ren:erèie ,' · Mm:isieur ·1e Préàià:.ene~·· de ~VO$ ··si ' cô'rdiales· paroies ue biénvënue , ·. '· 

,: cr est ·la: cinq\1ièÈê ''fëis• gué j I a·f 1é . pla:i:s:tr de ::pàrl.Èir ·au :Conseil ,:de 'lA :sftuàtioil 
) . . 

au Tatlgariyika/ lliàis· cettè Ôccas:ton . dif'l'èrë- très bettettènt "des ·ciu~t~ précéàen--fa~-s~•:-::, . 

• ·-Toùt d 1abordj·- je suis extrg~ement heùreux que mon .ami; le Premi~f -t,1i~is't;~ -'dii :.·.-· 

Tanganyika, M. Julius l'Iyerere, ait pu, maJ.gré ses nombreuses autres obJ.igations;- · 

venir à ·cette- séance-' et·, comme vo'us l'avez dit, Monsieur ie··Pr'ésident, ·'.5~-- su:ti ,·~tir 

que -les--tt.eJllbres du Conseil tielidront à l.ui· donner J..a possibilité dé pl'enarè '1è/ ,· •• ;;' 

Ensu1te~---j r·af au-jourd 'hui l'e • plaïsir d 1être àccon;pagné de· M.- ··NÉiii.o··swiiii; •• ,'·:.·;- •• 

Min-îs>tre.dU·'CO?liinerëe -·et de 1 1-i.na.i.{strie ciu Gouvernement ·du ' Tanganyika.- <i éétti •' '.i.,:: 

oc·casion, M'~ -'S~rai;; si· vous J.e permette·z; · fera ·une· déclaration·· 1:frtifrlai:ie :âu:·h6Iil aù, .,., · 

Gouvernement' du-· Tanganyika., et réi,-bndra • égàlement aux· g:Ùe sti6ns· qtie "'.iè'.S • iii~irib;eé: ·au :· ·: .- · 

Conseil' souhai~ront>'J:.u:i.; _pÔser ·sur· 1e: gamn:e t;ès và:stè dès':icti\rités• .d.u' goti~errielli~ht, 
• :., - ;,En: t:roi'sièmê l-:i.êüi e't· à moli: grand regret perèo~1~, : ·cl e~t ia ' deri·Ü.~.rè' fois •·~hé: -

je partiëîj;iè ·aill<hiébats a.u Coriséil ·en tant que Représentant 5:P'éciâi; dü Truiganyi°if~. 

Cepebd.ant'j :iis ·reg:î:ê'ts: i>ersô'm:iels que.- j '·ép~·ouve so~t 1>J.ùs' qüê c5~~n~6~-j?~r'-·ié , • • 

plaisir ·que :me ·êausent \ l.eE(·cir·con'stànces gùi ont' créé' cètt~ 'i,ïtu~ti'é,n/ v . -.. • • • ... 
. , ( • • • • . ,• • . • • • • '. .. • • • • • ' ~ • • • . • •• . ·, .. : : '• • : ' •• 1".' •• , • ; 

• :,: ConimE! ·'tous ·ies ·-représentant·s assis · à · cètte tabl.e • du· Consèil. • re··· s·aveht, • il · es·t •• · 

prévu maintenant g_ue la date de l'indépendance du Tanganyika. - sous · réserv~'. .:de'.:. ··: .-,, ~-
~ - - • . • . • • ~ · .. : .. •. " . • , .. . •. •. ~·· ·• •.•· · · •..•. ·.·"'· · • \-·: f ' 

l.' à•gsehtimënt ûe ·1. 1 Assen:1:il.ée géuéràl.e,; g_uj. Iië • saurait refuser,· ·"je · pebSe ··-- ;.;. ... sera 
. .... • ' .. ,. . ,.'• . • ; .·. -· ,,-, . _. -. : •· •.• : 1 -: 

av'ài-=i-cêe 'du''28 ~û ·9 a.êcembie· prochain:. • Ceci signil'ie ' que c1 est la à.e'rnièré''foïs "qùe • 

l.è::&nàf:U de ·tutJ:i.1e: 's• occupe des ·artair
1

es du Tan'ganyika en···ta:nt· êiûé' Tériito:G:-e··-. 

sous!•tutelÎe.- 'Je . suis ~sftr • que le ·récit dés réalisations ac-6o~Û.es," .quï . sera· '. 

présériti au·· Conseil dans· J.es qùelqùes jours· à venir, montrera ·que· l.'A.~torité 

admi·tlistrante··· a.chève sà· mission dans 'des .. èïrconstarices ·q~ sont· d~ bbn augurè p·our ' -

1 1·èvenir·:du· Tanganyika èzi' tànt que· nation·· indépendante~· · j'r irai mime' •j·usqu' à me 
:permettre de dire que dans la levée de l 1Accord de tutellè pour ie Tanganyika:, ij,ui 

a déjà reçu l'approbation formelle de l'Assemblée générale, nous verrons peut-être 

11 épanouissement J..e pl.us complet du régime international. de tutelle. 
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1-l. Fletcher..Cooke (Repréoentont epécial.) 

J'ai déjà dit, Mo~sieur 1e Président, qu'avec votre permission M. Swai portera 

J.a pl.us graode partie du fardeau ~n expliquant au Conseil ce qui s 'est.passé au 

Taçganyika .aµ cours des douze derniers ·mois et ·ce que .sorit ·,les:pl.ans d'avenir du , 

gpuvernen:.en"tï • . J'ai empl.oyé J.e · terme '(fardeau"·, ttais je • suis -sôr que· mon col:lègue 
( 

recqnna1:t-ra. ave.c -moi que ... 1e:récit ·gui va vous -~tre i'àit·n•·est en aucune manière : 

un 11fard~au"•, ma~i:; pl.utSt u,n pri vil.ège et un plaisir, étant donpé • J.e. • contenu de · ce 

récit. . : .. ... 

Ce·Çonsei~ ~'.est• ô.ccup!:3, la dernière fois, . des ·afi'aires du Tall'ganyika, ·en 

juin 1960. · Dep.tùs .lors., :bien .des ·choses . in;portantes se sont ·:passées au· Tanganyika •. 

Ûn événement très important est survenu J.e _ 3 septembre i960 lorsque l.e Tanganyika 

s 1est donné un gouve,rnexr.ent responsable avec., à .sa t~te, M. ·Julius Nyerere, • • 

Ministr_e _en cpef, • . A ~E: .moment-l~,. le. ,Conseil. des ·Ininistres continua .·de .siéger .sous 
' 

la présidence du GOl.lv~rne:ur, .Son Excellence Sir Richard Turhbull~' Moi~m~mè~ ~n· tant 

que Ç}ouver:neur adjoint,· é'ta.is ~embre égalen:ent du Cons·eil et j'ai· présidé les-. 

J;éan?es_: en l' absenc_e à.u-GouvernetW• .. Il y .. avait au sein du .. Conseil deux autres 

membres fonctio.nn.aires, l'Attorney_ · Genera~ e~ l.e :.Ministre des services d 1 information. 

, C' ~s~ . à . ce moXl!ent-1.à que mon collègue, M. Sva.i, est entré au gouvernement 

comme Mi.nistre , du cqrr.merce et de 1-' industrie', et, • -co1me l.es -membres· du Cons~il .ne . 

tarderont pas ài _l.e .comprendre,- iJ...a exercé ,une ,.action considérabl:e·:sur ' 1e -travail· du 

-gouverneme~~ 1>endant ·1 •.~ée éco-qlée, · notamment ·çla.ns le , demain~ du développement" du 

Territoire. 

A _l 1 éphelon du:. gouvernement resp<:>nsable: dont . je -viens, de parler:, le Gouverneur . 

. n'é,tai.t p?,s. tenu, en droit,. d'accepter J.es .avis de son C911seil des ministres. • Mais .. 
. .. ; . . 

je .ne t,rahitai a.uc~. secret de -ca.bin~t si j'indig~e -- et je-suis sOr .que le Premier 
. Ministre et N . Sw_ai• c9~roboreront: ceci - .. qu1 entre le mois de· .septembre 1960 et le 

mois de mai 1961, moment, où ~st survenu un autre changement. in!Portant dans l'évo­

lution constitut1onnelie du Tanganyika, · i~ n'y a pas eu d 1 occasion où le Gouverneur 

: ... n 1ait en fait accepté les cons,eils d,e ses Ministres, ·dix d'entre e\,lX .sur douze étant 

des membres non fonctionnaires. 
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.. M. Fletcher-Cooke (Représentant spécial) 

En f.a.it .donc, , ,.siJlon qua.nt -a~ :nq~., .,l~. Tangari:,,:-i~ J9ui,t .,d •~e pleine .au~~nomi~, .. . 
intéri.e;u:g:-e .. depui-s .,le :3 . sept;c;!lllbre .;1990,· /,et ·•le :•~ni~tre ;•~~ c_he_;f a _..é.té c11:a.r~f~ en .. ; : : 

tant que ~ptinc-ipal· conseillèr a.u -10<>1J.vel71Jeul.' .:P.0U~: i;q~te.s : l .e~ questions re.lati.ve.s. à . . . . . ' ' .. . . . ..... . 
l'administration intérieure . du · Ta.ngl:WYika., ·_, d' orgal)i:se~ i;t- de . diriger le. :1:,r~vai-1. •• 

du:'gouv.ètnement dans ces ·aomaine.s .• ·. :·. 
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tv~ Fletcher- Cooke (Représentant spécial) 

C'est pou~ ·cette _"raison que M~ Swai", ·1 1 un des Ministres·· de l I Administration de 

M. Nyerere;" est bien miemc qualifié qÛe moi en cette occasion po_ur dire au Conseil 

exactement ce qui a été fait ·quant au ' développeroent intérieùr du Tanganyika 

• et o.ux·plans d 'à.venir du gouvernement . De )}lus, en ta.nt que l.:lembre ·aù gouver,;. 

nement au · Conseil législatif - dont j I ai moi-même ces·sé d 1@tre membre àu milieu de 

l'année 1960 - ~4 swai pourra également indiquer au Conseil les diverses tendances 

de l'opinion publique telles qu1elles s 1expriment au Conseil législatif rebaptisé 

"Assemblée nationale II à présent. 
La période allant du mois de septembre 1960 au mois de mars 1961 a été consa_­

crée surtout au Tanganyika à l 1élaboration et à la mise en oeuvr e préliminaire des 

plans du nouveau gouvernement dans le domaine des finances, de l ' économie, de 

• 1 1enseignement, de la santé, de la main- d'oeuvre, de l'agriculture, des ressources 

hydrauliques, du commerce et de 1 1industrie des mines, et des ressources naturelles 

du gouvernement local, etc. M. swai vous donnera un tableau complet, non seulement 

de ce qui s'est passé au cours de la dernière partie de l'année 1960, ce qui 

apparaît bien .entendu dans le rapport annuel présenté au Conseil pour cette année- là, 

mais également pendant l e premier semestre de l'année en cours. En particulier, 

je sais qu ' il tiendra à indiquer la situation financière générale du Territoire 

en parlant spécialement du rapport de la mission d'enquête économique organisée· 

par la Banque internationale. Je sais _également qu'il parlera du plan de dévelop­

pement de trois ans. 
Peut-gtre, pourrais- je reprendre facilement le récit f a it à la Conférence qui a 

eu l i E=u è. Dar èa- So.lo.o.u sous ln r,r o::;idcuce du Se crétaire d'Etat aux colonies p(;ndc.nt 

la dernière semaine du mois de mars 1961. Le Premier Ministre et moi-même avons 

participé aux travaux de cette Conférence. Nous sommes donc en mesure de répondre 

à toutes les questions que l'on nous poserait à. ce sujet. Sir Andrew Cohen,dans le 

discours qù'il a prononcé le 20 avril 19ol à la Quatrième Commission de 1 1Assemblée 

générale, a donné une idée des conclusions auxquelles la Conférence est parvenue. 

Il suffit de dire ici q_u~ dans les grandes lignes cette Conférence a marqué deux 

réalisations : tout d'abord elle est parvenue à un accord complet sur les dates 
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.~:-M. Fletcher-Cooke (Représentant spécial) 

de l '~volution consti,tutionne~le. du Tan~anyi_k~., . no.t~ent sur l ·' autonome ,interne 

complète qui ~.o:i~ .. frendre ,e~:f'et_ .l.e 1er ,~i ~961;_ ensuite elle a . c~nv~n~ q~~apr~s un 

échange de vµ~s :pr,é~~~?,Rire; ~~i ~ eu li~µ à l.a Co.nfé_;·en-ce m~~, il y aur~it une. 

nouy~}l~: :~éri!:! .1~: 1:!3~n:i.o~$ -~ L~~~~_s, ·:n ·j~i·~:_19~i: ~~~ exami_n~r de.U?C gr.oupe~ ... : 

essentiels .:d,e: Pfqb~è!31~St, . L:~ _pr~mit;r group,~ d~ .P,r~biè~~ • co~;~;;_ait, to~te~· l~.s •. 

questio~s qui devaient ~-t;re . :réglées :8:Va~t . que. 1~ Tan~anyika ~c~ède à. sa ·p{ei~e 
.. . ,i • • • • • • • • • , ' ' , • • • • • • • .. • • • ' . 

indépendanc~ .J>:Lus tard, c.ette a~~e~. .I>arnµ, ces questions il y a celles de la fome 
• • : • ' " • • • _. , 1 • ~ - •• •• • ' • t •; ·. ' j 1 

,• ·: ,: ·:. '.' ~ .. , : · .• 
0 

• • • 

de la Cons_:t,it1.1ti~;i .;Lo:r,.s _.de .1.•a~cession. ~ -1',iqd~p_endance , de la base de la citoyenneté 

de Tang~nyik;i~, .à.~ Î~· ~;·11ieu;e façon·~~ ·;éppnd're ~~ besoi~s du Tanganyik~,d 'a.voir 

U:.ie ' .:r?rpe ~e .. -9-~f~~se. _ap;ar~_~pan;t~.-~~ ·-P.~r~ .,, :d_ ·~ accord. ~ur. l e o . f~octio~~.aire~' etc .• 
.. •• ' • • • • ... t ,, • • , J •• • • ' •••• • • • ,, •, .. : • • • • ' . • • 

1-a -seconde catégorie ~ 1 éi;en,5ia~ t .. à un ,domaipe plus vaste, à savoir quelle forme 
,. • • ~ ' ... • • '• '.. ' . • ~ . • -. ., • : • i ... .. • . • • : • • . • : • • • . ' . • • • .. • . • 

d 1asso~iation conviendr~it POU+ d~termi~er.l~s rapports entre un Tanganyika 
''•• • • • • • . ... • , .,;, ,_: •, .. :, •_ ... ~h:, ~ - , • , : .~ ,• ,:, • • • .·· • 0 , ••• • .. , • 00 ,• 

i ndé:çend.ant et les, au:~:r.~!>. ;P~:Y~_.ca.µi µ~--~pmg1j,ss.ent J?as encore_ ce statut. . ~outes ces . ·.. ,., . . .. .. .. •, ...... :. ~ . ... ,. ..·.. . . ' .. . . . .• . . . 
quês:;:l.ons pn,t f'.~i, t 1 1 objet de d~~~.uss;!.qn~ _à., J~ondres_ auxque;lle~ particiP.aient . . 

• . .. , . . . .. . . , .· . . . . ·•• ·. ,.., .. ' , . . . . . .. . · ; . . . ' 

M.. Nyerere et M. Swai, Je ne doute pas g_u' ils soient en mesure de donner des . 

p:>:-6.ci.sions s.ur . l .e fond, des, .. ~o~~;t.u~:ipPP- , génér:~;tes .e~ .. ~ur les ~aisons . de .c~s c_onclu-
.. • • i , . • ·"'•" : • • ., • •• _ .. ·;.;, ... .......... , • .. , . ·•,·:~: · ' ~·· ' ~-. . ~. , • 1 , • • • 

s~.c.::.G. Sutfira.-:t-i~. de d,ire ici1._gve. :le_;:; .ré.sulto,ts. d~. _ces eotretie.ns :sur les .r~pports 

des pays d'~:f';i,A.~~ 9;ientale ,9n;.· ,:.·~t~.-- :~~,i,;ten~t·;~~li6s ·da~s .le 4oc~ent 11T~~ 
• t • • · ~ • • • .. • • . , , . • •. • " ·' • "- • •••• .. ! .. ... ' • • . . . • . .• ( . • . • ' 

COlllllllmd P~pel:''.' .s-tll' l I ayenir .de la Col@li~siop d I Afrique orientale, dont des 
, , ,l •. 'e , ,: , • ' • , • • ~ ~ • , , • ,.'. , , • •• ,, • : : , , • ._ , , , 

exemp.la.1-:i;.~s ont .. ét~ .. m_is, je crois., à .l:a diSJ:!.OSi tion des membres du Consei;J... , . 
'• ~·· ~. • • ', . .. ,, • • • , ... , . • • : ' 1 . :: • , ·: ... . !". ; . -. . , ~ • • • . • • • • • • 

,- . S,i , .:vo.us. le :p~r:mettez, je rev,iendr,ai .un .instant aux c~ge~_ots _survenus ~an.s . . . •' .. . . •'• .. . . .. ' .. . . . . . ·. - . . "" ... . - . . . •. . . ) 

les dis_poc;i.tion.s . constit_utionnell~s l.~: let .~i 4ernier e~ auxquels_ je viel}s de_ 
• • • • : • • • • ·: • • ..... • • , · • • ,; ,'• + ' • , • ' • , . • • • .. 

faire. EJ.ll,u!3:t,on • . Le Gouverneur. 11 ce:,s.é -d~ J?résider. le_s r _éunions d,es Minis~r~_s. Le 

ti~r-E:: '?-~):.oe~~}?!~; des,; ~!i1tf~~;r~-·;, ·~.~t.}~ve~u. ".Ç,abi.~e:t",- . ~. N;~r~re, en. s~ ~u-ali_té . 

de_ Pr~m~~F Mi!l~stre du ,.Tan;~af:r,_jka_, ; l!f1P,i:~e . les: séaµces: du Cabinet depuis le . . . 

1er.mai. A cette mgme époque moi-~@me, en ma qualité ~ _Gouverneur_ adjoint, et . ··.. . . . . . . . . . '=· ... . . ' . .. . . . . (·. . . . . . , . ' 
1 1 Attorney Geqer~l ~t ·ylini~~re: â.~s . s~rv~ces_ .. ~ '. informa.:io~ ' ·. nous noua s~œn:.es 

retiré • d~ ·c~~~ii ,.des HiniEïtres ·et de~· Af;i~ai~s de pi~s, • membres élus de 

l 'Assem~{ée ~ation~~e o~t été n~mmés niini.stre~. 'La: si t~aÜon _actuelle ~st donc 
•· . . :. .. . . . . ·' · ··:. ~. : ,: . ~ .. : . : . • . : .; ;. . . . .. . . ' . . • . . .~ 

• qu'~~ ;lµs di:i· .. P~~mie~· Min:i.stre, il y ·; ~~ze · membres· du_ Cab~net . qui t~us - ~ 
•• , ·•· · • • · ... .. · • • • · :: •. ' · •. ,,.,::,: ·: .• ,: :. •• •• · · • • t • membres élus de 

l I exception de . Sir Ernest Vasey fo1nis:tre des ~1nanc~~ . s~n . . .· , . . .• . .. . . . . . . .. . .J. .. ··-- .. ' . ' . ' . . .. . . . 
1 ;Ass;~blé~ .nat.ionai~~- ~-1;~· de. ~e~ï:a~istres es~ ·m1n~stre sans :po~tefe.uille et 

aide de t:a9on ~é~é~~;· 1~··p:è~~/-11~~is;;~: , ·•Ïl •• Y a d~~c à :présent onze· 
: • . • • ; · ·~ :·. : : ~ --: 1 .:·.. • • # : • .... 
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M. Fletcher-Cooke (Représentant spécial) 

portefeuilles;' car •à présent, . par . ·rapport aù ,-)0 -avril · 19'61, ii y a un·· ministre 

'en moirls. • Sur les douze ministrès,. neuf sont Àfricai~s - tous membrés .: . .. -

élus de f '·Assèi.:blée natîonale; ··deux oinistres ·sont :Européens ..; ·1 'Un ·e'st -· •• •••• 

un membrè dé·signé de l'Assemblée nati'anale notamnent Sir .ll:rnest Vasey, '.Ministre · • 

des finance:s) et i' autre · est uri membre élu; ·un autre encore est d •·originè • 

asiatique et" également membre élti' de l'Àssemblêè ri~tionale. 

Trois secrétaires parlementaire·s:. ont 'été d-és·igriés ,: i I un pour· aider le· • • 

Premier . l'-1inistre1 le second pour ~i'der·;ie 141.nistre ·de t•agrièuJ:ture et le • :. • 

-· troisième pour aider le Ministre_ de l' en"seignement. - Sür ces trois 'secr·étaires 

parlementaires, tous membres élus de ·l'Âssembléè' natiènaié,.- il y 8 deux :Afrièains 

. et un Asiatique. Ils ne sont pas, bien entendu:, niembr~·s du Cabinét • • ' •• 

Depuis le l~r .-mai, le Gouverne'ur··est tenu-: par ia•·constitution d 1 accepter les · 

a·-rî.s ·du· Cabinet ou·, dans certaines· c:i.réolls'tancès :particulières;· lés avis d 1u'n 

-. ministre ·1ndividuél, sur toutes les que·stions :afférant au _:Gouve.rnëment ihtér'iei.:.r 

du Tanganyika. · 

Je passe ·maintenant à l'examen 'des·:11quest'ions _;réservées". ·; Selon les dispo­

'sitions de la Constitution, telles ·qu1ellei's existent 'à l'heure actuelle; .. 1.e 

• Gouverneur est ·responsable devant l'Aüto~ité admini'strarite 'de ' la défense et des 

~ relations extérieures.- Mais là également, ·encore · que . ce soit la si:tuation 

.. constitutionnelle, la situation :· dans ·1a pratique est àssez différente. Depuis. lè 

1er mai, les Ministres ont été associés de plus en plus à la conduite des affaires 

extérieures du Tanganyika ·et aux mesures afférant 'à · ia défense. • Une section · 

• sp'éciale du Cabinet du Pr~mier·Ministre a mgme été établie pour traiter de ·ces -•· • 

· questions et 11 est prévu que, lorsque le Tanganyika ·de'viendra indél)endan:t, ·cette 

section deviendra un ministère dnn;_ent constitué de-~ ·affaires extérieures et de la 

déf~nse. Ces derniers m~is, les Ministres ont égalemebt ~onsac;é ~e bonne·part 

de leur temps à la préparation d I un ~ervi·~~ diplomatique. du Tanganyika et ~ 
. 1 1 inauguration de :. certaines mïssio;s du ·Tanganyika . à 1 1 ét~anger. Je laisserai' à 

mon collègue; ie soin de · parler ·a.es. g_ues'f.ions gµi pourraient être posées · à ce suj~t. 

De m~me, le's minfii"t:res ·tanganyika:i.s 6nt beaucoup réfléchi aux disposition~' 

qu'ils proposent pour la fûttire force de déi'ensè du Ta·nganyika.. Cette question est 

une de celles qui ~nt été discutées pendant les entretiens de Londres les mois 

derniers et là encore~ je demanderai à M. S-wai de bien vouloir.pàrier·de la 

question. 
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· . '•:--: • ••• - · · · ·· · · ·· ·:': .\ . ·. :·; · : .: .. . ,. '- ;; ' •4 .... ~·._: ~ .• : . :\,. • •• • 

Lorsg_ue "i ' étape du gôtivernernent res:pons~ble . a ét~ atteinte, le 3 ~e_ptembr.~ . J,960, . 
• · · · ~ • ·. · . : :-= :. ~: :-; .:. · . : : ·' :· • • . , ; ; ~· < . . :: .. ·:·.~: ;:: . . :1 •·;_; ; .'. :': • • : . ) .;..;.-.. . . ',! , . • · : ·~ ·-· • . •. 

la fonction pÙbligµe relevait encore de _la r~sponsabilité du.Secrétaire d 1Etat. 
• • • r . • • • .. , : - · ; • • •. • • .. • • • ; -t ~ r :'';,,,_: :_ ' :;_.-;:: .. _~:-: :, · . . :· . . . •' : 

Mais dans · i e cadre de l'évolution ~ers une pleine autonomie in~érieure e~ à ~a sui~e 

d'e;cc~:r<l~ -i~ie~e~~/à· i~ _-C~~ér~~~e_:a.u·_~~i-.s d~ ~;~,-_de_s n:es_~es ~nt. été prises 
• . • · ·;,:.~ i : .. :--, .~>· ', . .. ~ •.• , :: ,; ;. :· .. . ·· • · ' . •• • • ' {. ~ ••• · · . •• •• • . • •• 

en vertu ~es_g_ue:~~s 1~ -~-~cx;~Jr~x:e ,t 'Eta.t cessait d 1.~~r~ re_sponsa.ble de la ;fonction 

~ubligµe le 30 juin dernier. 
:.: # • : • :.. • ~ • • • • • 
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M. Fle~_-:Cooke (Représentant spécial) 

A partir du 1er juillet, trois Commissions exécutives (Se!vi~_e_ çommiss~) 

sont étàblieei dans le cadre de la Constituti~~ du Tang~nyika. La Commissio~ des 

servic:ès pubÏics est désormais responsable du recrutement, de l'avancement et des 

"questions de discipline én ce qui' concerne tous ies fonctionnaires du Tanganyika, 

à l'exception des . juges et magistrats qui rel èvent de la Commis_sion des services 

·. judiciaires . et' dê ·.la force de.·pol.ice qui ~elève de la.· Commi~sion des servic~s de 

police. Ces trois Commissions ont un personnel commun, placé sous la direct~on du 

Secrétaire principal, qui est -également Secrétaire principal de chacune de ces 

trois Service Commissions. 
Ainsi, tout est pr~t pour la création d 'une fonction publique locale du . 

Tanganyika. Le gouvernement devra s'efforcer de créer une fonction publique qui, 

par la suite, sera composée uniquement de citoyens du Tanganyika. Pour le moment, 

.cependant, le nombre des · candidats locaux possédant les quali~ications et l'expérience 

. voulues est insuf'fisant pour pourvoir tous les :postes. 

Afin d'assurer une bonne expédition des affaires gouvernementales au cours 

del.a période d'expansion que l'avenir réserve, l.e Gouvernement du Ta.nga.nyika. a 

conclu avec le Gouvernement de Sa l✓iajesté britannique un accord intitulé "Over~ 

Se:::-vice -~Scheme Agreement". Cet accord aura le résultat suivant : dans la. 

mesure où le Gouvernement du Tanganyika-continue à avoir besoin des services de 

certains fonctionnaires qui avaient été recrutés autrefois par le Secréta.ire d'Etat, 

dans la mesure où il aura besoin des services de fonctionnaires qui pourront dans 

i•a~enir, à la requête du Gouvernement du Tanganyika, ~tre recrutés par 1.e Gouver-

·nement de Sa Na.jesté pour travailler au Tanganyika, le Gouverneinent du Tanganyika 

v~rsera à ces fonctionnaires le traitement que recevrait ur. candidat locnl 

- s'il est possible d'en trouver · -, tandis que le Gouvernement de Sa Majesté 

s'engage ·à défrayer certaines prestations supplémentaires sans lesquelles il 

serait impossible d'attirer des fonctionnaires au Tanganyika; ces prestations 

_- supplémentair(!!s comportent: une indemnité :pour services outre-mer, des indemnités 

d'études et la moitié des frais de voyage du fonctionnaire allant outre-mer et de 

sa famille se rendant au Tanganyika ou revenant de congé. Ainsi, le Gouvernement 

du Tanganyika disposera d'une ' réserve de fonctionnaires eXJ?érimentés. Inutile 

. d'ajouter que le Gouvernement du Tanganyika n'est aucunement obligé de recourir aux 

services de ces fonctionnaires d'outre-mer; il l e f'~rc. s':il ne peut pao arriver à 

trouver sur plnce des candidats autochtones quali.fiés. 
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M. Fletcher-Cooke (Représentant spécial) 

En m~me _t_emps, il a.,.fallu t~n::i,r. compte .. d~ la ·situation d~s fonctionnaires 

~ecrutés outr~-mer, opérant actu.el;tement- -a.1.,1.- ,Ta.ngany;Lta: .~t qui avaient été recrutés 

soit par le Secrétaire. d_'Etat: soit par l'.up _de -se~ représentauts, .et à · l'éga.rd . . 

desquels . le Secréta.ire: 9,1Eta.t _a -a.ccepté .une. ~esponsabilité. 

- Un go~ve:ruemen,t autonollle ayant été formé et . une . date ayant été fixée pour 

l'ind~pendance . du Tanganyika., il .~st évident qu'un changement radical-s'est produit 

en ce qui c_oncerne la situation q'-!i r-égnait. lorsqu_e ces fonctionllaires -ont été 
recrutés. Tout d'abord, ces fonctionnaires étaient membres d'un service de la 

Couronne . A ce titre, la responsabilit~ à 1 1égard de leur avancement, .de leur 

trans:fert dans d' aùtre.s terri te.ires I d.es questious de discipline, était assumée 

par le Secrétaire d'Etat. En. second lieu, à l ·' époque où ils avaient été recrutés, ils 

avaient tout lieu d'escompter qu'ils pourraient demeurer dans le service où ils 

avaient été p.cmmés pour la durée honthle d 'une .carrière. Cette .si tua.tian s I étant 

~cdîrïée, et confonnémcnt aux précédents établis dans d'autres pay~un projet intitulé 

"Projet relatif' à l'attribution d'une retraite pour les membres del.a fonction 

publique du.Gouvèrnement de Sa Majesté britannique dans les territoires d'outre-mer"; 

un fonctionnaire relevant de ce projet aura le droit de donner un préavis de 

six mois s 1 il a l'intention de se retirer, avec 1~ pension accumulée et des 

indemnités calculées sur une base d 1 a.ctua.ria.t. · 

Cependànt, ie· Gouvernement britannique et le Gouvernement du, Tanganyika 

comprennent dès à présent q~'i1 sera nécessaire, pendant quelque temps encore, de 

faire venir d 'outre-mer des fonctionna.ires qui seront employés au Tanganyika·, : 

notamment dans certaines catégories de postes . Le projet susmentionné a donc été 

conçu de manière à permettre non seulement que ceux qui le désirent puissent se 

retirer, mais. aussi que ceux .. qui le souhaitent -puissent rester et recevoir une 
/ 

indemnité. En outre, le Gouvernement du Tanganyika a fait savoir que, si des 

fonctionnaires du cadre du. personnel permanent et ayant droit à. la retraite 

aésiraient passe:r: à un engagement "sous. con.tra.t", ils. :pourront le faire sans :porter 

atteinte· à leur droit à pension et ,à indemnité. 

Il est enco.re trop tSt pour. évalue~ le. nombre- des :fonctionnaires d'autre-mer 

qui .désireront rester lorsqu~ le Tanganyika deviendra indépendant, .ce ·pays qui a 

un besoin désespéré de leurs s-ervices. Hais tous les indices permettent de croire 

qu'un nombre important de ces ~onctionnaires seront pr~ts à rester, au moins 
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M .. Fletcher- Cooke (Re;12résentant spécial) 

quelques ·années .. encore. ,. Cet ête.t de -.:choses---devra.it··pern1ettrê· a.U:X èutorités:·du 

Tanganyika• de • s '·bC'cupe:r .tout: a r abord de l.à formatiO:ri de· :candidats autochtones • • 

qua1if'iés . . : .:. Toutefois•, ,il impo:rtê . de :souligrier qùe te·s- fonctiorûia.ir.es· qU:i rester ont · 

. au Tanganyika sont, dans toute. J. ' e.cception -du terme, dès rdnctionnaire5· du •Gouver;.:· 

nement du:"'fa:ngé.byika. • .I1:s· n:'·iltiro.nt:plus le droit de s'adresser -au Seêrétaire d 'Etat 

lorsqu'ils, auront:· des •: revendications· et· c I est pourquoi i• 1e • .. versemeiÎt -a'.' une ihdemni té • 

a tenu .eoin_pte::du: ·-fait;qùe -~es .:fonctionna.ires perdraient déiiorinais' ce· èlroft d 'àppei • 

dont ils! jouissaient auparavant .. : ,.-· . :_. • • • • -. ··' : •• • •• 

A 1:Lheilref:-a~tuel:l:e;, une .. Commissîon. des sala.ires locaux: slège:1 sous la. présidence 

de M. Aau.;,.sec,ré.taire ·dul.J?.remier ·Min1stre -du Ghana, qui a · e,i" 1a~bonte· de ·mett're · lés • 

• setwlçes.,.de·.M-; Àd.u. à·;lâ:rdispôsition· du-. Gouvernement dü•:Tai:iganyika.~ da.ris~· ce':bùt. '· · 

La ColilînÎssion pi'~sentera- un rapport très ·prochainement; à · J.a : ·su;Lte • de·· c-e rapport•,: 

les mini'eitres .. d.'tr~Tanganyika étudieront la :structure dé là nbuvelle f'ortction ':publique 

: ·.: . . 

'L'es ·-pro'f;.t'ês ,.con•sidérables· ·bnt, -été accomplis au' cours· 'des· -dbU'ze mc>is. :dèrnïers· ·; • • 

en:: ce, .qui,. ,cbnœ:rne :;--.ler·caractêre -local des'· membr·es, -dEf:.la· fonction,. publ ique. ' Je •~ • • 

laisse à 1'4 Stra:i:·. ·le :soi:n.-::a.e ·- donner -at.f Conseil. des déta•ils ·sur .·ce point,.: .notaimnent 

sur l r afric'énisatïon ,de: 1 1 adm.inistration des provinces, domaine :sur' .lequel· " ••. . : • .\ . 

l'attention des l/.d.nistres s'est coneentree ' . .. .. · . . , •• :-. ·, • 

Peut-@tre:o ,dois~je préciser ·.qu1 avec la· création des :· trois. commissions exécutives 

auxquel1es jtai -11'a:lt :allusion' to~t à .11heure ' et âve·c · la mi.:se, en ·oeµvre · d'un plan . , · •: 

de retraites, ,pour' .J.es f.'onctionnaires .qui . . avaient · été recrutés ·pa:v- 3.e :•secrétaire • ·:· . .. 

d'Etat ou ·par l ' un· 'de se·s a.gents~- le: travai•l -'du•Oouverneur· adJo'i.nt ·devra en .:·. 

quelque sorte:•se -réduire . à ' :Presque ·rien; -il a donè été convertu, : ·lors de .la • 

Conférence du·moi•s . de mars, · que Jie . posté . de: Gouv:erneùr :adjoint --serait supprimé à 

partir du:: 1er· juille:t .1961. : :' ·· ·:- . · ; 

L'Autorité: administrante examine· en. ce · moment .de t oute 'urgence,: .en ·coll.abo~­

ratfon avec le ·Gotivernement·.'dl:l Tanganyika, les dispositions qui devraient ~tre· prises 

afin de protéger les intérêts des f'onotionna.ires qui ont droit à un, congé· outre -mer 

mais qui·, . parce qu 1.ils. n •.avaient :pas été, re:Crutés par le :_ Secré:taire d 1Etat. ·ou par 

un de s·es représen~nts, . n.' entrent pas dans ·le cadre d'u plan. de retr.ai te -que . j I ai 



r 
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~~ Fletcher-Cooke (Représentant spécial) 

,· . Durant les. mois. de mat :.e~ .... de . juif?-,1; l.,~~s~emb,J,é~ pa;tiçpale .. ~ longueme!lt discuté, 
• .r. . • • • .. • . .. ..., • • • • • .. . • • • • • • • · : • • '···- • • .. • .> •• - , •• \ • • . . ,• ' :: . . • • • • , . • •' . . •• : • • • • 

non seulement le budget .pour .. l' exercic~.,:i.961-19.62 .et; le plan t .r i ennal de dévelop-
• • ••• • • • •.• • - ~ . • ~ .• ,. _ _ ._., .., '!., ..• .,.,. ;. .:.·• ~- .... - . ·: , · ·- ,.: :_ ,.,. , • • . , . ... · -··· \ . , • .' 

pement.,.. ;mais. aussi .. toute une v,ar.ié:té .d •au~r.e.~. que::r~iono. _ Ici en.cor~ , N • . QWai sera 
• • •• ... ••• • . .. • • • • •• . • . - .. • • . . •• - .,.. • • •. • ...... . . . '. •.. ., . •• :: .< . • • . • • .. . : • • . • . •. - . • . .. • . ' . 

en m~sur~., ·.étapt_ -~o,nn~ s~ .. par_fait~ cçn~-~~.s~pc.e: de _c_es q~~s;~icms. e~ ,sa :f.1_ual;i.té de_ 
" . . ·. . ... . . . ., 

membre du gouvernement, d I exposer aux membre_s d1..\ .. C.onseil .. de . t.ute.11~ les _.problèmes, 
• • ~ p " •• • • • l • " • • · • • · • • • •• • : . • •. • . . •. : • . · • ,; 

en présence desquels cet organe législatif s'est trouvé dans cette période. 

Et maintenant, je me tourne vers l. 1 avenir. Au cours des quelques mois-à venir, 

le Gouvernement du Tanganyika se trouvera devant quatre groupes ~rinci:paux de 

problèmes. M. Swai indiquera, j'en suis certain, comment le Tanganyika se propose 

de les résoudre. 

Le premier groupe a un caractère agréable, mais il. exigera de nombreux plans 

et de nombreuses dispositions: je veux parler des préparatif s en vue des retes 

de l ' indépendance qui se dérouleront la seconde semaine de décembre. 

Le deuxième groupe englobe le travail Î.lill?lense ~ui devra @tre effectué avant 

le 9 décembre prochain, afin de mettre en oeuvre les accords passés lors des 

récents entretiens de Londres pour lancer,- dans le monde, un Tanganyika 

souverain et indépendant et, nous l ' espérons, membre de plein àro1t du 

Commonwealth. Ici encore, le gouvernement devra se préoccuper de questions telles 

que : la citoyenneté, une constitution nouvelle, l ' acceptation de certaines 

obligations internationales, les dispositions à prendre pour la force de défense, 

etc. 1'.ï. Swai, qui a suivi les entretiens de Londres, pourra certainement donner au 

Conseil les renseignements les plus complets sur les plans du gouvernement dans 

ces domaines. 

Le troisième groupe de problèmes est peut-~tre le plus COlll]?lexe,' :parce qu1il 

fait intervenir, non seulement le Tanganyika bientôt indépendant, mais également 

des considérations sur les relations. extérieures avec le Kenya et l'Ouganda, 

régions dont le Gouvernement de Sa Majesté britannique conserve la responsabilité. 

Cependant, je peux donner au Conseil l ' assurance gue les dispos i t i ons convenues 

lors des entretiens de Londres sont acceptées, pleinement et en toute liberté, par ' 

le Gouvernement du Tanganyika qui y était représènté par son Pr emier ~ti.nistre et 

ses collègues, dont H. Swai. Ici encore , il reste beaucoup de travail à faire -dans 
- t 

une période relativement courte, afin d 'assurer que la transition se fera le 

9 décembre sans heurts. 

/ 
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Enfin, tandis que le Gouvernèment du Tanganyika devra fa1ré face aux trois 
groupes de problèmes que je viens ·a ,·éri~érer/ :ir -'de·vra . égalemènt accélérer sa 

campagne contre la pauvreté, i ' ·i gnoranc·e • èt • ià n:aiaà.ie de manière à . pouvoir, le 

plus rapidement possible, · rélever 1e n'ive·eu de · viÈr·e·t les conditions générales 

d 1existance des habitants du territoi re. 
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• • • ·1 . .. ..... . , . , , , """ ,,. _. \ ·· ·~= ·- ~ .... ! .... . ; . . • . : 'I •~· . ,. ~ • • • • ' 

Peut-~trè . nié ·pa.rdôm:iera.-t.:.02:1 ··a.,. â.ctiêver • ·é!ettè -·brève :a.lîocutiori • sur. une note 

personnelle~ Dep~i~ '4,l~tte ' ifu~- et·\1êf1Îif~f,·~1 eÜ i:ë pr:iv:llègé ·cte :·setvir au '·.-:·~·. _,.­

Tang~yik~ è1/·à.~ Jo~e/·uri . r61.~ mê,dé.ste :.dar1l·1:a··~éÉl.lisat:ièn, à.~ 'éet·.'objecti:r' que···,-1.:,.;" . ; 

l'Autorité ~dmi~istrant; s ' eJt fixg ;d~s :;.:Î:e ··-~oitlcint ' oü éï1J· ·a :abcepté ie mandât • ··: .~­

pour le Tang~~-d.rta;· à' :i:t·tin' de la. première grier~e li'1dndiàle • • On à beaucoiîp'·•tàit~;-.\:::· 

au d6Urs ·dè: ces ; quru;-ante . ânnées-, : maié .. le rythme· ·de :l'.évolution•.<11::s qua~r~ _ _.ans 

et demi que :·-j 1 ài pasE?és ·au -•'I'a.nganyikà. a ét~ remarquable.. Il Y: a· 4\l~tre .e.ns 
1

. il;..- ·:.'.,· : 

o 'y:·avâit -pe.s un ·,aeul membre-: élu au Constll l.ég1al.at1:f; 11 ·n 'y··ava.it :pas non plus . ·:: 

de ministres, p·as·'même· ùn • ministre '. de la .fonètion: publique. ,. Lorsqu_e je suis .. ;arriy,é_, 

a.u' .. Tahganyika, ·.1e gouvernement centra.1 ·,se·. éomposa.it exclusivement .de .. !ooètiopi:3e.i~es · 

venus d 'outre-mer' et il---n 1y· avait en fa.it .0qu 'un: set).l :administra-t.eur 1afric~it;i __ ~u,: • ·.:.-:,,;, 

gouvernement central .' à'Dar ·ès~Salaam~ • ·· , ••. .. . •• • . . ::· . . . · .: ... :·::' (, -~-":·1 , _, _.:·;_,--.·.::c-::: 

• Il est- ·inÙtile qùe· je:.: dress'e ,une rêtros·pective.•des' diverses .étape_s--p~r .· . . -: 

lesqùelles' a passlf: le•. Tanganyika. au .. cours de ·. ces .. gué.tre année~:. . , Ces:._ éte,pe~ -<;>nt-... >:·'. ',. 
' • 4 

été signàlées'- à iT 1attei'ltion du Consetl ·et·.-aux:Miss•ions de visit~ du Coo111~;L, _i:•:u. ~~ ;.,.. 

lorsqÜ'el:1.es • -se isorit ''i'endù.es- dans-~ le Territoire~ :••.Q\l 1.11 ·me. suffise d~·- dtr~.'.· q-µ~- -:.< :: i • 

C 'est·ubè ·sour'éè de-grande ·s·ati'sfaction>non: seulement pour tnoi,. ma;i.~ :égal~men:t: .. )?.9~:'t\ 

tous c~ux 'qui; ·comme:, moi; ·ont travaillé• ·aù: Tanganyika ,.ces -.-d~mière~ aµp~~s-,,· de :v~~~: 

que ces•: -éharigeni.ents historiques se· : sont· . . • proaui ts: -:sans . l.a.· moind,re .-P~rtµrça~_ioA".: .:, <· 
L'e' T·arrganyika e-st 'l.1n- pa.ys pauvre· etf à, not~_,,co1::ttîa.iss9l+_ce._, , il. :n :' & _pa~- . ~= ; :: .: .,~· .:, 

d 1 importantes ressources minérales. Une bonne partie de..s·. :ç~nes .souff'~. de ,la ·'. , ;. 
• • • • • • • • • • • ... , 1 • ~ ~- . • • , .. 

mouche :tsé~t·se et· d'un---manque·-dé ·p:l.uie. :·-Ma"is: lie!.:Tanga.nyi$a a.·up ,a:toµ~ cons~g~rable 

que b:ten -·dès=!pérties plus .riches de .l'Afrique p.oun-aie,pt.·;l\li ~PY..:l,..~i?'. : ; +es.:.~ .~pl:es .·: ,, 

de ·toutes·<rà:ëes qui;• sous ·1a. conduite ·réfléchie-:du: .Premier i1inistr.e:.et, ,c}~ --~~a. : .. :. ·:· 

collègues) sont déc.idés-~-"ii a -lle·r '.dè .1 ~t1Ne.nt de.J:is. ·1J h~rm,o)lie -.~t ;la . b.ot;1µ~ . vql:-oo~_é, ·;, .. 

vers ::de • plus-- grândes . réussi tes·.:eneore-.: . e 'es-t r 1-à -.-un . atout. ·-inest~:\)J.,e _, .e,t. J-~ ._sf:l_is. , , 

què'1-é-s .ministres :d\i- T~ganyika,; sont i.fermement .. "d:éciq.~s· à-.le c:o~~.enrex:., ·, ;_C_~e :,p,ut_. 

Etat· ·indépëndânt ;:-: 1e Tanganyika.: ·d-ev-fa • fai:re :f:â.ce :à· il,. ~aven~r à. d.~~ -prqb.lè~~~:, ,.s_ér_ie~,?{; 

commé ·:aans 'tibût 'Pays· 'pë.Ùvre; la-lutte pour améliorer le· niveau d~ ,_vie de la,. POB!-1~ . ... 

lation sera dure et longue. Mais on ne peut,tm€me- pas cornmeincer, ces r.é~l;i.s~tion~ 

si lè."paix•et·:11harinôriie nè· ,règnent.,pas · et· si-,l .'.oa '. ne·jouit pas ~!un bon _gouxer .. 

nemênt;-- Or-; ·1e ·Ta.ngànyika.'a tout: cela et continuera,. j'en. suis sGr, à e1;1 .. jo\lir .. :,·• ... 

pleinement:~ 
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Le PRESIDENT (1,nt~rpr,~t~tion de 1 ~anglais)_ : Au nom du Conseil, je 
. . . . . - ~~ . • . . • 

remercie le Représentant spécial de· sa déclaration. J'ai maintenant le grand 
• J • • • • • • : • • ~· • ' . < • • .. . 

plaisir d'inviter .M. Swai, ~ini~tr~ .4u commerce et de l'industrie du Gouvernement 
• .. • • ' . • • • : . , J • : •• • : • • : • • • • • • 

du Tanganyika, à prendre _pla~e ~ la table du Conseil et, en lui souhaitant la 

bienve?ue. très._ cha'.!-eureu~e?nellt au l:1<?m du Conseil, je_ lui donne la parole. 

M~· SWAI, Ministre du .commerce .et de .l'indu~trie du Tanganyika- (interpré­

tation -de l'anglais) : , Je voudrais .tout d'abord v~us _remercier, Monsieur le 

Président, : et remèrcier tous les .membres du Conseil de la . :façon aimable dont· vçms 

m·1 avez' · souhaité la. bienvenue en : cette première fois · où. J 'ai 1. 'avantage ?,e pre_ndr~ 

la pâroie .devant le Conseil de tutelle. Mon, collègue a déjà dit que J'aurai, dans. 

mon dïscoù.:~-s; à . parler . de beaucoup de. choses et .je demande donc à l. 'avance. au 

Conseil de faire preuve d I indulgence si ce que J 'ai . à : dire- pre.nd un peu de_ t~mps • . 

M. Fl etcher-Cooke"a. décrit au · Conseil les -progrès constitutionnels considé-. ., . -. 
ra.bles qui: ont été possibles au Tanganyika. depuis que ;Le Conseil s'est occupé· J;>o~ 

• la dernière fois de la· ;situation dans ce Territoire. J'ai JD,aintenant 1.' e.-v~tage 

et le plaisir de présenter ·au .Conseil. un ta.hl.eau de. 1 1 évolution également ~igni- . . . . '. '• 

ficati ve qui s I est produite au .cours'• de la ·dernière ann~e, dans un domaine .p'l:,us, : . : . 

l.arge :êi, •activité gouvernementale. • Je voudrais . en m~me temps -ind:î;qu~r dans les :, ,- .. .. 

g_ra.ndes °lignës la façon dont le Gouvernement du Tanganyika se propose, -au. cours: 

des prochàïhes · 'années, d'aborder certains des princ'i:paux prpblèmes auxquels il 

doit ·rairè faêé aujourd'hui. 

• .. · ' ·Il sérait'·bon, je - crois, de parl.er tout .d'abord. ·de la situation économiq~E!: . 

et ·r :inancière= actuelle du Te'rritoire. Pour ·lè Tanganyika., 19€:0 a été. une -wmée .• 

exceptionnel1.èinent bonne au po·int de vue. _commercial, selon les normes at:ric_aines, 

et ee Territoire se trouve aujourdrhui dans .une situation économiqµe solide. 

Au cours de la dernière année, la,production uationale duTerr:l~oire .a augmenté 

de 8~,•millions dé livres à 185,4 millions de livres." Pendant cette. m&me -période, 

les exportations outre~mer du Territoire, dans lesquelles je compt~ _les réexpor­

tations, ont atteint le niveau record de 56,6 million& ~e livres, ce ~ui dépasse 

• de 9 millions de livres· le chif'fre de .1959• 

En m$me temps, les importations duTerrit9ire en provenance d'autre-mer se 

sont élevées à 37 ,8 millions· de livres, ce. qui dépasse d'environ 3,:, million~ . de 

livres le chiffre de l'année précédente. Dans l'ensemble, le volume du commerce 
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. ,· . . .•. •·.•. 1'1. s·wai (Tanganyika.) 

d'ou~r.e-me~ . . .a:• atteint,. en 19~~ la, s9~~ ~E\:91t,~ in:1..~lions de, :l~v;r.es, l,ai~s~t une 
.t ., ...... !. • ; • . • • .' • ,, • • : : . • , , , t .. J.,, , \ . .. ,:.{. • •. .. • • . . • . • .. . • '! . 

ba~a~ce_ '.co.~e~cie.le. fa.yor~b'.l;e visfl?l~ A~:U.~, ~-~·u, ;~oins _de . ~-9 ,l_lli,l_lions de _liv:~~s, . 
• • , • _. ; • • .. •• i, ~l . • • • • • • , ~-• ~ • • , . • "" • • • • .,., , . • , ' . , • • • . , • - • 

chiffre qui acc~se .u.n:e ~u&n,eptati9n <?:e l?:1,",ès _.q.e, .. 5.0 .12ou~ ,l,00 ~~r 1: ~e:nnée_ pi;é~édente • . 
• ,.. • . • • .. • . . • .,· • . . .:- .•. . . 1 .·. -.., •.• • . • . . '. .· • . . ' ' . . . 

En ~91:p, ,61,4_, pour (100. __ du r.E:yenu nation_a.l _brut _du Terr1.t_oi.:t;f Fnt ,été ,fournis .. 
• • • • • , • • • • • • • ' I • ·, • • , • . • • • • , ' • . , . .. · -

par le secteur monétaire, tandis que le secteur de subsistance fQurnissait . .. 

38,6 pour 100_; un e:ii;ame~ d~s· c~n~r:ib~tio~s -~p~orté.es p~~ les .div~;ses. -~-~-ti~ités, ~~ - • 
, · .• . .: .. · • ·.• . , ·: .. . ; . :: .. . • _ .. . : ···,: · . . .. .. . . •• :,:.. .. . . ..... : .. ~ .. : • .. . , . , . , . . : . 

reven~ n~t_ional brut .!lll Tanganyika. indique que left! bases le.a -p;tus fortes de . 
• • •,"•,• ,. . .., ,._ r •. (,• ... ; ",, • • • '• • • • ,: t .: . :• • : . • ~, • . . • • • ,;:• ,• ;,_•• ", ; , , ,,l : , ' • • ' • .__ 

l'économie du TerritQire so.nt··1 1agriculture et J.'élevage. Ces deux octivités ont 
t'ourni =;Î~~:-.~e l~c/ ~:Ùli~~s ·de· ·{iv:~s: ~~\_9(;0.; ' bette -c~ntri~):l.t;~~ dépasse · -~ '~nviron 

. .. 
54 pour 100_ ,1~ . . re~~~u. ~at_i~na~ ,'k>.~t 1ïo;tul,, du Terri to~r:e •. . 

. : · ..... . . . . . : ... .. .. .. . . . -~ . . . .. . . . ' ' 

Sur i;3- ,ba~e._ pe_~ ,chiffres que je ,vie_ps . de . do_ni:3_e;r,. ten~nt . copipt~ . d ' un ac.cr~is-

sement ~e .• pop~t;tJon d~_-1,.75 . p~;:r: ico ,· e;; .s~~-~q,~ant: égal~~-~t. q~ ;_:11., ; 1y ait· _- pas e:u ' de 

change~~~ta • ~porta~ts ·da:n~ Ïès val;~~~ i:n~nét~j_~es,. l~. ·reye~u b~t' ';ati~nal a . • • • • 
. ·' · /···.• ... : : .:· .. :. ' . : : .--~' !.~· -~: . : .. - :·.~ ·. {! ·.: . . : · . :.: : .. · ::: ~ ,._ ... ~. {~· -·.: : . .. • :·! : ··~, . · : :. ,• · .!. ;. , . '.t • • • • ·•· 

augmenté de 4, 7 pour 100· au ,.cours ~e,_..~-'année 19ép_ •. C 'ést , ià un.e augmE?~tatio-µ ~~ 
. ..... - · · ' · • ••• • ◄ •• •, • • • • • , . , • • • . • ••. • : ' . ; ' , • • : . • , '• • ... . '\,, 

revenu moye~ pa.x: habit_an:t d~ 3 pour 100 environ • . · J'a:ff'irme devapt le Conseil ·qµe, 
-.• ,•;, r:: !

0 

J t ,, 1 
; 'I. • ,' • • •, ,; • : , • • :"; -::' ,. l , • , • o ; • • • • ,~ ,, • • • .' " ' ••, :•. • : • ' • \ 

daos_ J,a,.s.it~a.~i,90 -~~µ~ _.terr~t,ç,~r~ t:r:opJc_al 1 qu.i. n'.~st p_~s trè_s. gé~éreusement ,d<?_tf . . 
• • : • , . . .... -• • • ~ , .,,, ,•: .,_ •• , -.. ... .... 1 .;:, , , ' ,. : : : ,• . • . . • • . • • . • - ~ -- ~ .. -. . • .' • . ; . ,.. ' · • : . , ... ' .• 1 : . • , .. •• • . • ,· : , ....... • •· .' •, " .•• . 

par +~,-~~:t;~i:_'.: , -?~.- t;_lff:fr~,. pe_µ:t?. St_re .. ~,?DS_:1.qér,~ ,-~;'~.C ·_qu~19:ue s;atjs_f~?~.1?~.•.. • 
• .. •• • ,: ••• ..... , . ... • .,,,. • • 1.,.. . • • . .• _,, • ' •. - •.· ). : .. • ,• , . . • • • • J. • . .... .. . . : .• \ . • 

.,· . L.'_~'l. ._<l,~~,.~~.so~_n.~: ),es ,.plus __ u_~ger:i~i;_(1:1~~~ _nf:3.t_:i_on ,PO~~el;te ~st! :tJie_n ~nt~ndu,- . , . 
• • . . • . • . ' • .... • . . • . ~ • • • • ·. .. .. . •. l- - . .. ·, . • \ .. ; .. , . : . . . . ... . . ,· ' -: . . .. i, ' . • ' • ,• ' . ... • ', .... • 

1 1 accession aux cc.pi taux, qu I ils pr,S>vie~Q.ent q.e sources. extér,ieure_s o~ de la_ plO'q_f ... .. • 

lisat,iQn des _ressources int;r~~~~ -- ·- I~i. e-n~o;e; :1~-- Ta~g~;i·k~: p-è~t .:é~~di~;-a.'ve~
0 

u~e- • • 
: · .. : · : •. -': . -~j, ·. : ., •• -·~ .: ;. !: , . . ~--.,: •-.r· .. ·• ~ ....... i ' :--:~ .~· ... :. · . .:: .. :, • ,! .. ; . • _., •. . ., . .. :· · . . : • :~ t··--~--~l -··--.. · ._ ..-.. :-.. :: - . · 

certaine satisraqtio~les _résultatp de la dernière année. Les estimations préli- , 
.;,·: · · :· : --~• -;i .. . ~: ::, ,·i •. ~ :·: - · -' '": ._ -~ •• ~ •• • ... . : '· . ; .. ~ . , , .. : ,: • • .. ·, ~;_ :.,~- : .. .:. • .. ..r : t . . ·.(·.:. , . .• : .... • · ., • • • .,. 

miaaire,$ de _forma.tian 4~ cap:i,tal brut .faites récemment par le Trésor indiquent _une 
.: : .' .• • , ... .: • ._· . , • : , . :: • . . .. ~ ·- : .. ; .... • ·~ . .. :- · ·. . . .. .. . : - ~ : . ~ .7 · : . ·• •.' .. ! · .. : ... . ; .• ' . ~ : 

augm1::n~ati9n_ .géoé:C'a.\€;_ de_ ? ,8 !D,ill_ions de livres, soit 10 ,5 pour _100 en _1900 • 
•• ••• • • • •. • • • ... • . • · ~ • • .:.·· · " ' .,.:.' ~- 1 :.i, : .. ! . .:; • • : :...· . : -~ ... • .· .·. ' • . • -: '. ,, j;", . ·:· . : .· . . •. :, .~·! : ;. ,: { • . .,-: , •_. · .:. :•. 
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Le total de formation de capital a été, 'ciu:raiit· ·1 1 ànuée; de 29 ,4 millions de 
. \· , ' . ' 

l ivres. De 'ce total., l 'entreprise privée' rei?résénte ·pJ.us de 21 millions de J.ivres . 

• · Un ·signe encourageant a été 1 1 augmentation . relati,,-enîent importante, soit 

·ll, 5 pour· 100, des investissements dans l.e secteùr privé de l I économie à. un moment 

où certai ns pays voisins connai ssaient une chute à :cet égard. •• 

l.960 a ·été une année durant laquelle iè niveau· moyen des prix s ' est éJ.evê. 

Le ni veau moyen -d~s pri x d ' exp.ortation ·a augmentê de 8,5 ·pour 100 • entre 1959· et 

1960, alors que ie niveau moy-en des .prix· d'~porta.tion, durant l a m@me période, 

a augmenté de 4 pour lOO. • 

Les prix des produits de' consommation à l 'intérieur ont accusé une légère 

augnïentâtion pendant it année . L' 1ndex de cherté d~ vie pour les salariés a 

augmenté .de 4 J?oints • • Cette augmentation des prix des produits de c~nsommati.on, 

cependant, doit' être vue à l a lumière des salaires moyens courants. Les sal aires 

'moyens ont accusé une augmentation de l4 poul:· 100 .- en J.960. 

Les membrès du Conseil reconnaîtront, ·_je pensé;· après avoir étudié les 

chiffres que je viens -de donner, que la situation économique du Tanganyika pendant 

1.1année à l'étude est tell.e que l e Territoire peut se féliciter de ses réussites 

en 1960, année pendant laquelle la tendance favorable des activités économiques du 

Territoire, qui existait depuis six ans, a été maintenue. 

·Quid de l'avenir? A cette étape, je voudrais parler brièvement de la position· 

. économique p:robable du Tangànyika en 1.96J. et dans J..es années qui suivront 

immédiatement. En tenant compte de tous les éléments néce·ssaires, la situation 

générale de l' économie de cette année sera sans doute au m~me niveau qu'elle était 

en 1960, mettant fin à la tendance à l ' accroissement des activités économiques 

que je viens de souligner. Ceci est dfr au nivellement de la production agricol.e 

provoquée par les conditions de sécheresse de la première moitié de cette année. 

La sécheresse compensera l'augmentation de production dans les régions nouvelles 

qui commencent à jouer leur r6le dans l'économie du Terri•toire. 

tes prévisions préliminaires du revenu brut du Tanganyika pour 1961 

permettent de croire que, sans doute, ce sera de l'ordre de 186 millions de livres, 

é 1est-à-dire à peine un ;peu plus qu'en 1960 et bien moins que le chiffre de 

4,5 pour 100 d'augmentation qui était mentionné dans l e rapport de la Mission de 

l a Banque mondiale don~ je parl erai plus tard dans ce disc~urs. Cependant, des 

prévisions à plus J.ongue échéance permettent de prévoir une reprise de 
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l'accroissement é~o~omiqÙ~ en 196~; --~t·).J è6n~~:fi -):k~·f-'~trê ëertain que · 1e . · •i. '. - : 

Gou,:;.erne;.o.~nt -~iu ·Ta~ganyikà' fe;â ·-t·out.-·Je· qu1'ii'15eut, "aâhè'• 1J ~-ddr'ë'·•dè ses •,. 
ressource; · i"1n~n~:fères; po~r ~timuJ.~r iié~6n~fuiè ·ei·.-assû;e:t ·la· reprisé ·,d'ticti~-ités ·· 

• ·: •• •• ··! •• ' • • .. '. : • . . .. • • • : '. • • , . •. ~- ·~:: . : .... • .: .. . • - .. 

économiques accrues peùdant les annees a venir . 

Je voùJra1s : mi1dte:riani p~rlèr b·riè~èÏne~t 'ded :évsi~aticins 'de·. re\,enus ·et dè • •• . 

dé~ens~·; du· go~~et~ème~t :pëiur ie~·- e~~rcic~:s ·tiriài:Î~i~rs l960-l96l ;è/i96l-i962~ .::· . • ·: 
... ~-.... . . •.. : ·.·. •. : :-; .. ;. • : ~- i ;- .. : ·. ·•· . · ;: ; . · ; .: . ~. -. •; .. . : ... ··· · · .. • -.:•. .. • • . . ·· . · . . 
Le budget que mon collègue,. le ·Ministre ·des f'inaiices, ·a prés·ënté eri mai' 1960,. ' •• " 

, • + • • • : • • • • . _ · : · · (~ ,;. • : : • • : • • • • ~ ... • •• • •• : • • . : • • • • • • • ; : :"' • • •. : • • • • • • • • ~ : _ • •• : • • • ~ • : : • \ • • :._ ' \ ... ,· :· :. : :· : • • • 

prevoyait des depenses de 20,7 millions de livres et·des recettes ·de 20;·2 millions :· 
•. • . ~. ··.,:: ; .: : .• . . " : .• ·. ; • • . ... . ' · : . . • .. ' \ . ~. :·,., : , . , .. ~.: . ~~ . ': ... .. : .... · • . . · ... ~. ... . . . 

de J.1 vres, laissant un déficit ·prévu · d'.ë ·44i. 000 li vrès. •• Cépèndant; du fâi t ·'de · · • 
. • •. : ·::. ·:. . . . ) . . ' ' . . • . . . . • .• . •·. : , . . • . · .. ~ . .. . . .,. .. . .. .. . . . ' . ' . , '.. . . . . ·, • \ 

certaines dépenses dans 'les sommes t ôt:alès "vè_tééis··:et ·grgce· à ··aes' r~verius •• plus ·· · ·· 
· ·, • • . . : • • • ' ' • . • . • ._..,, . • • : • • • • • • • . .. • • ... ;- ... • •. ,· . : t . .. . ~ .. : , · • : , • . .. • . . • • ' . . • : • ! . . . . • . . \. . . 

élevés que ceux que 1 1 è'n prévoyait~ ·on •• a pti ·_acrievèr" le ·a.ërnier é~rc:iëe":firiàticier' • 
. '-' r .. !' .-· ·: • • • . ,; . 

de l'année avec un excédent de 165.000 livres. Le budget que·1e ·.Ministre ètes · • 

finances a déposé devant l'Assemblée nationale, le 16 mai dernier, qui prévoit 

les revenus du Territoire pendant 1 1exercice financier actuel, montre une 

augmentation d'environ 2,8 millions de livres de plus au Tanganyika que l'année 

précédente. Le total des dépenses prévu.es au budget s'élevait à20,9 millions de 

livres. Le revenu prévu que ce Territoire peut espérer recevoir en 1961-1962 
s'élève à 19,9 millions de livres, ce qui représente donc un déficit budgétaire 

probable. de l'ordre d'un million de livres. 

ll serait maintenant opportu~ ,je pense, de parler des frais de 

développement que doit assurer mon gouvernement. Le budget de développement pour 

l'année 1960-1961 prévoyait des dépenses de 6,l millions de livres, et les 

dépenses réelles pendant cette année ont été de l'ordre de 5,7 millions de ~ivres, 

la différence entre les évaluations et les sommes réelles étant due en partie 

à certaines faiblesses du dispositif de planification. En raison de ces faiblesses, 

le Gouvernement du Tanganyika a décidé, au début de 1960, d'établir un plan de 

développement de trois ans pour permettre aux ~dnistères de faire des prévisions et 

de tirer des plans à l'avance. Le plan a été maintenant préparé et accepté par 

l'Assemblée nationale, et l'on espère que dans les années à venir, dans l es divers 

domaines de développement, les réussites se rapprocheront davantage des prévisions 

que dans le passé. J'aurai l 1occasion de revenir à ce plan triennal plus tard 

au cours de mou discours, mais pour l'instant, je me bornerai à dire que le 

Tanganyika prévoit des dépenses de 24 millions de livres aux fins de développement, 
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essentiellement dans le domàine agricole,. l'adduction d 1ea,u, _les routes .et _ l'ensei­

gnement, pendant les trois années -à venir. Cette sca:me ·sera obtenue gr€ce à des 

dons s'élevant à un total de 8 millions de livres provenant du Royaume-Uni et 

d'autres sources, un million de livres puisé au revenu. local, 4 millions de l.iyres 

provenant d'emprunts locaux à court et à long terme, et 11 millions d~ livres 

• d' emprunt s de l'extérieur. En formulant ce plan de dévelop:peme nt, le Gouvernement 

du Tanganyika a été beaucoup .aidé, pro;- le. travail de la. .~ssion de le. Banque mondiale 

'qui _s'est rendue en 1900 dtma le Terri to.ire et qui a, publié son rap_port au. début 

de cette année. _Je voudrais:saisir cette occasion pou~ exprimer la recon~aissa.nce 

de mon gouvernement à -la Mission pour l'aide précieuse-.. qu'elle nous a.. apportée .. 

en prenant aoin _de i 1économie du Territoire et pour le rapport extr€1!1ement utile 

qu'e1le nous a :soumis. 
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Pour preuve ·de i l -èorif'iance•:·avec' lâ.qüèlle noù.s" envisageons notre .'a.venir, 

j'itÏdiquèra:i. que le 'Goùvernèment du-Tàngàbyika., -après •a.vèir- soigneusement :étudié 

les iimitat:t'ons financièr~s . .:. ~ix~faù,t millionif· de livres · 'destinées au a.évelop-- • 

pement recoÎrimè.ndé :pâr la ·Mi~sion ·de iI:à -Banque - a décidé; étant . d·onné>les 

: teodè:nèes ~économiqués què· j~- v"ietis : c1e ~à.écrire, _:•qu·'-il . serait· justi:rié à prévoir 

au: iieù -d~-•cette sommé, ,;ae~· ·déperises ·a:ux fins clé développement de· 1' ordré de .. .. 

vingt-quatre ·millions · de livres, · à répartir sur les---trois années prochaines. 

Avant d'abandonner ce domaine de l'économie et <les finances :publiques, je 

mentioniièrai la piécieusé assistance . dont -a '-bénéficié ·1e Tanganyika . en l.960, 

en provenance c1è ·sour<?ès. extéri~ures•. 'Aù• coµrs de· l 'annéèj le Territoire a reçu 

i,8 ·million -· tl~ .. livres ·dù:'Royauiile-Uni, :au Colonial development 'and welfare fund 

et;' à la fin' de l'année) -=il étâit -à là t6te d 1un créciit slélevàrit .à 3,·7 rni:llions · 

di livres;· résultant ··de cè fonds~ • ·Penc'iant -la mêrne ··:péri0de, ie •Rdyaume-Unï a ,: 

'fourni ùnê · ài<lé -au··,Tanganyika :·à .. 'raison>'de l,5 million dè livres , ·· SOUS .ftirmé ae . 

prêts c1u··Trés6r ; • .. • .... ... .. . · 

Une as'sistancè fion moins précieuse ·nous a été -égaiement accorêlée :pali-d'-autres . 

sources interriationalès.: •• Mon·-gouvernemèrit ·est t ·rès ·rëe•0nnà.i's3aflt· pour la somme •• 
<le- 100~-00Ô ·livres· :fô.urnie ·-ên 1960 -par ·1e· ··FISE·, ·â::tnsi . qu:e·· pour· celle -ae·•·}2·.·ooo:: : • • • 

livrècs •<1 'aide accoràéè-.'pa;r J:e ·:ffoncls élar'gi d~assista.ncie ' techniqüèi 'des · 

Natioris,; Unie's . · Nous ·-èlèvons égaleniéni· :exprimer notre recotinàissa.ri:ce· p6ur· -le. 

s omme de 680.000 livres qui nous a été fournie par le Fonds de':'cl'évèloppèmént :· d.'ès·: 

Etats:.:.U:nis,-ains:L ·qu'ünè ·soniiiie de 25.000 livres d!as·~ùhanèë .a.ccorèlée 'par 

l 'Adniinistratiori '<1è .:c66pératïori intérnàtio.nale. · · ... ···.:,- •• · ·,, • • • • 

Au cour·s ·âé'':1·1adn~e ·à.ètuel1e/ lè· Gouve'rtù~ment d'ù T~nganyika présentera un 

certairi 'noinbrè de; noùvellés: demandes cl' assistarièè au R°Ôye.ume..;Uni ·'et rious êspérons 

qu~ le Pro~amne•·élargi d 'assistance technique· ·des •Nations Unies· pourra. ·-mettre à' 

·notre ·disposition·· la: sôriline • de 330.000 ·livres 'J)our laquelle une demandé a cléjà été 

préséritêe. En' rn~me temps·, · une aidè i:le l ' Ôrdre de 800.000 livres· t:st attendue de 

l'Association de ·développernen~·'.ibternational: et 110,000 ·livre:f·de plus nous . 

parviendront :IJa.r tl 'intermédiaire· du· F-ISE; ta:nciis que 1 ·1 Admi:Qisiiration cle coopé­

ration internationale des Etats-Unis a été priée de nous accorder une assistance 

de l'ordre de 400. 000 livres. 
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Dans .ce. bref aperçu de .l'aide extérieure tlont a bénéficié le Tanganyika, . . .. 
je n'oublierai ~as de meptionner _la gén~rosité dont ont fait preuve un certain 

' . . . ' . 

nombre de _sources_.d 1assistance privée, en _pa~ticulier, la.I:ondation Ford et la 

Fondation Rockefeller, qui, dans le _:passé, . ont donné et continuent actuellement 

d'accorder une aide précieuse au Tanganyika. Les membres du Conseil constateront, 

d'après les précisions que je viens de donner, que le Gouvernement du Tanganyil~ 

saisit t~utes les possibilités qui. s'offrent à lui en vue d'obtenir une aide de 

sources extérie'..lres. 

Au deuxième rang d 'importançe touchant. la èisponibilité des fonds dans la . , 

tâche d'exploitation des ressources possibles du Tanganyika, figure la nécessité 

de connaissances et d'instruction. Ce besoin a été constamment présent à 1 1espri~ 

du Conseil · 1orsqu I il a . étudié précédemment la situation du Tangan:,'ika et, depuis 

lors, _la qi.:es~ion a été mise au premier rang, une fois de plus, par la Mission de 

la_Banque qui déclaraiJ: "Les besoins d'un pays qui avance vers l'indépendance, 

qui a une économie en plein développement~ exigent un effort ccnsidérable pour 

augrr.enter le nombre d 1Africains devant bénéficier de plus de quatre ans ou, au 

maximum de huit ans_, d I j,nstruction scolaire". . Je me permettrai de faire . appel à 

votre patience, mais je pense qu'étant donné l'importance de la question, je dois 

entrer un peu dans le. détail du développement de l'instruction qui est assurée 

en ce rnqment au Tanganyika et que l'on entend intensifier davantage au cours des 

trois prochaines aunées. 

Il se_rai t pe_ut-~tre utile que je donne d 1 abord un aperçu des faits fonda­

mentaux. Au cours de l'année scolaire 1961, 268.272 garçons et 152.562 filles 

ont poursui_vi _leurs études dans les écoles primaires du Territoir~, tandis que 

41.035 garçons et 9.110 filles fréquentent les écoles dites moyennes. Outre ces 

chiffres, 4_.837 gar9ons et ,700 filles suivent les cours des classes 9 à 12 dans 

les écoles secondaires du Territoire. De plus, 243 garçons et 11_ filles font leurs 

études dan.s les classes du Certificat supérieur des écoles se_condaires. Tous ces 

chiffres montrent une.nette augmentation sur les_ années précédentes et cet 

accroissem~nt, en ce gui concerne l'enseignement moyen et secondaire, est 

considérable. 
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En 1960; -1.:359 eofe.nts·-·au'Té.bge'.ny:i'.Rà,'-"ont- sùh:t ·les ;"éiam~ns ·cie Cé.hibricige 
poui. l_'t obtèntfcirt du ce;-r·Ùfiéa't s:cbiai:rè • et .. : èl\Î' ·Certifié~ t' ' d I instruction ; ~énéi·aîé-•• • ., 

• , •• ~ • . I , • , ~ • ; : . f • t ,•., ' • • : : , . • • · ~ • · . , •• • • f • ," ' :" 

Sur ce tcta.1·;: 6:t,2 pour lOG ont 'obténu l 'e ·certiftc·a:t ·s-cdlaire. Au cours·'·ôe cette 
• • • .. • • • • • • • • • • ... • ~ ,• • • .. •• • • ; , ... • J ' .. ., "' : • ~ • ' • • • •• ... • ' ..,. •• 

même ·annêe, J:e s ·:exarÎleos poûr le 'Certif'icàt '·d-'ensèigneinent ·superieur ·ont ·été· ·, • • •• 
• • • , • . ': : • ' • , • . : r ' • • ~) • • , , . . • . : • ,; ' • • • • • • •· • , • : , • • • •. • • . • • ,: , •~ • ' • • • • , • • : .• • • 

iiistïtués pour la première t'ois da'ns 1·es· ·ecoles· second~irës afl:"icaines ·du • ·-··· •••• •• •• 
• :_ Ta~gaoy i'ka ·.e;t . des '122 candia.ats qttl. ént subi• J. 1 é'xa1ne·o, ·62, ct•est~à-dirê : .; ~-. :: 

••, 1 •. •• : : : .! : .'. ( t ; , • ,., • • ' '• • , • ! • • . _- , ' • • ; • ; i I' , • ' • : : • , 

55 pour· 1:00, ont· obtenu le Certïfrcat scolai-rè· superi:e\ll", alors que tous, mo1ns 

un· ·cie -'cèux \1ui '-restaierit
1
} ava:fètit' oirte~J ùri' $'tatemènt of results,· c 1 est-à.:.a1re· 

une''a:ête'~/tâd.on -aff'irmàbt- 'gu ''ils· ·e.và:i'ent prLs ~a~t ·à_ :l' ei runed;. ·n e·s·t i'ntér~S
1
~~tit 

de noteF·que l T .dé' cewCqtii"'ë.vâient \ )))tenu éette atteS'Ùi.ti'on, é.Vài~~'t at~éi\'.lt· l ;e·s • 

normes suf:f'isantès· p:olir ent~-e~ ail 'èoli'ège· ;tiè i~1akëre're;· iÙns·i, ·79 ,'dè.- ' bes" · candida.ts:_/ 

c'est-à-dire 62 pour 100, pouvaient être admis à l'Université. 

Lorsque l es plans actuels de développement de l 1enseignement secondaire 

seront achevés, les candidats seront plus nombreux et en 1961 et 1962· 1eur nombre 

s 1accrottra consi dérablement. Il y aura l.428 candidats pour les examens du 

Certificat scolaire en 1961; 2.107 en 1962; il y aura 164 candidats pour le 

Certificat d'enseignement supérieur pour l'année en cours et 257 pour l'année 1962. 

Le Conseil reconoaîtra avec moi que ces chiffres reflètent les réalisations 

passées et pr~sentes, tant de l 1Autorité administrante que du Gouvernement du 

Tanganyika et indiquent l'importance que 1 1on attache à l'enseignement dans le 

Territoire; de plus, ils prouvent que cette réalisation a été obtenue dans la 

pratique, dans le cadre des limites financières que connaît le Territoire. 

La Mission de la Banque avait commenté la. situation en ces termes: "Bien que 

l'effet des dé_pensGs destinées à l'enseignement sur le d~veloppement de 

l'économie,et par c onséquent sur le revenu destiné à y faire face, soit un peu 

incertain, l'imDortance de l'enseignement néc~ssitant des fonds accrus de la part 

~u gouvernement , oe saurait être contestée. Il ne f'aut cependant pas oublier 

que les dépenses afférentes à l'enseignement sont concurrencées par celles 

aff'érentes à des programmes pouvant avoir un effet plus .direct sur la production et 

· sur l'augmentation des revenus. Il est donc nécessaire de choisir la priorité 

d'enseignement avec beaucoup de soin". 
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. C'est exactement la raison pour. laquelle. 1.e Gouvernement du Tanganyika -
• l • ' • • • ~ •: • 

s'efforce d'agir dans le cadre_ ~u .plan de trois _ans_ qui a trait à l'enseign_ement. 

·. Les :membres du Conseil de tuteJ+.e .se souviendront que_ lorsqu'il. a été 

question, la der_nière fois, de l.'enseigne_ment _au sein de ce Conseil, l'Autorité 

administra~te ~vait-laissé _co~prendre qu'un pa:ogra.!l'lllle de choc tendant au dévelop­

~ement rapide d~ l'enseignement s~condaireJ .scrai~_étudié~ . De~uis la promulgation de 

ce programme de choc.l.imité, on._ a examiné, de plus près l'ensemble du programme 

d'enseignem~nt, compte tenu notamment qe l'inauguration d'un système d 1enseignement 
t . . ' . : 

uµif'ié intégré. n en est résulté un prÇ>gramme . plus_ compl.et .pour les trois années 

1961~196~. · A l'heure actuelle,pe prpgramm~ est ~n ~réparation et est partie 

intégrante du pl.an de développement . territorial que j'ai déjà évoqué. 
•. . . . 
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Le Gouvernein~nt dü Tariganyika· pose en principe que ce développçment de 

1 1 Jnsei}ç1emei:it : se produira "dans · ;le ·cadre d ''tm-·. sycitè:ilié : unique pour lés élêve·s 

-=t ls;:s·: étudiànt·s 'd-:.! tout~s· racès•. Ce prograhÛné eÎi-trèra.'èn vigueur .,.6ffici~lîement' 

le 1er janvier 1962, bien gu'îl se' soit' à.véré 'déjà-"possible d'unif'iè-r · ii-•én;ei~~m~nt · 

dans certaines: écoles·· sur·:Ùhé bà:se aû·:nbc·." : ·"Vpüs vous ·· sôuvi'endréz que· ïi( goùvêr~ 
nement a comni0ncé• à. 'songer à· la· pô~si·bilité d 1uriif'ier ·· l 'ensëignèbt0nt ë'ti • 1958,· · 

date à la.quelle un-Comitré a été :ûes'ign~ pour étudi~r là ' qtiest·ion~· 'Le's -~ecom:> ... ,. 

mandat•ions de ·-ce: Comî-te ont ·été ·.énônèêes aù' début:.' dé· i960,-··et::•à· cé 'moment;;.1à·;"·· 

le gouvètiîcfuent a,init déclaré ' gui11··àc·cëpta·it·_.eri princ:i:pe . 1 1Ôbjeètif" .dé ·'·,.,. 

l'intégratibn~ -- : .. . - · · ., ··; ~ · ·.. .• ~: • •• • .. ,,-:-., 

:.; fü1 ·'.êlécembre:J1960,: le Consei·l 'lëgislatif approuvait üri document a~ ··'goÜvérnem:eht': ' 
posant·.:.1es:·:1?rincipë s;•.qui dèvrènt ·régit ' i0 .développèmènt de· i 1 crisèigtieniênt dans' H{ ;· •• 

Territoh·è·; .:·.tmrt'e la, planification ·en -nia.tière a 1 ens·ei-ghèmènt, au ··cVlll:'s· ·: -dé. ·: _ • •. •• 

la ·aer,111~re. année; rtjidse • sur l '•hypoth~·sè qu(! • · 1'1 iilté gré.tien aura lfêu~ ' : • .. : · :•·· 

Ainsi '·' ics:-'bâ:t-itrïénts'; prévus mïme~és ' à bien ont été envisagés s·~ la basé d'un 
enseignétneht "'primà:tre dè 'huit•: ans èt ':.d ï un eriseignem~nt · sEièo'ndaire·· de '~quatie. ans ·- , ;·,··:· · • 

devant ·mener , au -·c-èrtificàt de' ·fin · dr'études~· :r.;e ·-progràmm~ ,·d 1 ét~de~{·primairés a :été 

éta.bli .· :èn , vue ·a:1 assürer -que, ·dàns· toutes-lès·· écolè s l)ri1uairés; · .. cé progra'IIlliie) .: >: .: .'. 
sinon identig'l.le -:à''t •ëus 'égards, :représetÎtè ' un: niveàu ·~gal. pÔur iies hlli:t âriné'e-'s" .:,':: :::: 

d 1 enseigrlomc.nt. -)?:timair..e de sortè·.- que:, en octobre '·t>U ri.ovémbr.:· Ï961/ il s·'oit<possibié~:'-: 

d I avoir ·un :aconcours· d (ê'nü:i:té€; <fans ie'i :écoles ' ~econda:ires ·pour janv:i~i ·1962;' -~~ • • ".',; 

concours étant ouvert à tous les enfants,· '.,qÙeile·· ·qÙé 1·soft' ·-1~ur ·race;· · . . · _:• : • •• •• 

J'ai di't- '-il·;'.y ·a '·ùn•':insta1tt ·qu'il àvaît déj~ étê :posdible( ·'dh.mifier ·f'.1e:nsei.: 

gnement.· ,'dans ce:rtaines· éc'olcis ,•ëù.i 'l'érritoire sùr ··unë·· basé: ad· h~c; Par· exemple:; • 

au début 'de · ëettë année i-· I:1-Ùut'bi:'ité ·européenne ·'d •~nseigncfoent":a 'â-6~'é1;>t~ gue/ies : 
enfants d ,:àüüi!es -ràces;_/>s 'ïls • étaient ·· en: mesure :de profità:r·· dir°' 'type' 'à. 1 'i/rtseigh~Die'~t • 

fourn:t-; • ·sài1nt admis :dans 1.è's ··6coles prl!liafres • e\Û:o-péennes . de' joût· et: \in -~~rtain 

nombre d:'' è'nf'.ants -'non e urhpéen's',' y • ont ·eté ' èffecti veniènt ·ri:çus: •• 

De plus, l' autcri té indi;.:nne d I enseignement a aclliis · 'de • mê'mi· à.~s • eilf~ntii: ·de 

races autres ,qU:e ia:·râce· irtdien.~e 'do.ns les écoles· ·quf 'dép~ndên·r de' cett'è o:Ûtbrité. 
··.-: : . .. 
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En outre, 41 garçons non, européens ont été adn!is, a~ec la pleine approbation 

du Cpnseil ù.es gouver_neurs, aux écoles .Mich~el et St. George, à Iringa, au début 

de 1961. Tout cela s'est fait en une révolution silencieuse. 

Les membres du Conseil se rendront donc compte que l .1harmonie raciale et 

l'esprit de coopération qui se manif~~tent ~ujourd'hui dans le Tanganyika se . 

reflètent toujours davanta,ge dans l~ système d1_enseignement du Territoire. Le . 

résultat en est que, · dès 1~ début_de l'année prochaine, les étudiants de toutes 

races pourront entrer dans toutes les ~col~s normales et les enf'ants de toutes 

races pourront ~tre admis dans toutes les écolas secondaires sur la base de leur 

mérite personnel. Les, enf'ants de toutes races seront_ reçt,1s dan~ toutes les écoles 

primaires, la seul~ condition étant _gue 11ap~itude de 1 1anfant_en ce qui conc~rne 

la langue véhiculaire soit :telle qu1 1·1 puisse suivre les cours avec facilité . 

Je voudrai~ maintenant passer _à c~rtaios d~s,résul tats. du proj~t de développement 

des services de l'enseignement secondaire dans __ le cadre du pl~n triennal ~:f'in de 

montrer· le t~ux auquel le Tanganyika fournira -des .candidats aux universités dàns 

les années à venir. L'application de ce plan amèner~ une augmentation du nombre 

des places pour les candi4atures aux examens s~périeurs à raison de 280 garçons 

en 1964 t~ndis que l e nomore des plaçe~, po~ l~s m~mes _examens, sera, pour les 

filles de 20 en 1964. Pendant la m&ne période, ~e nombre des places disponibles 

pour les . m0nes examens dans l es écoles ruraks s 'él~vera à. 1.925 pour les garçons 

et, pour· les filles, ie nombre passera à 350, 
I~- est ,p_ré,~ en. outre d I augmenter le nombre des plaç_ee d'enseignement 

secondaire _qui_passcra de_ 45 à 61 en 1964 dans les villes .et d'augmenter le nombre 

des places. de -certificat dans_ les écoles _se~ondaires _urbaines de 4 en 1961 à . 

8 en 1964. Cela signifie qu'il y .aura une _aµgmentation du nombre des pl aces 

de certifica~ dans les ~coles secondaires urbaines, .ce nombre passant de 856 cette 

année à 1.680 en 1964. Dans les écoles secondaires rurales, le nombre· passera 

de 50 cette. année à 320 en 1964. 
Je crois que le conseil reconnaîtra avec moi que tous ces chiffres montrent 

que l'Autorité administrante et le Gouvernement du Tanganyika sont très conscients 

de la nécessité de développer l'enseignement supérieur au Tan~nyika et qu'ils 

font tout leur possible à cet égard dans les limites des fonds disponibles. 
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Avant de laisser de. c6té _,c_ette qu-=.:_stiot1; d_e ],'enseignement priœ~ire-, moyen e_t . . .. : . ' -

secondaii•e, _ j2 voudrai s parler de la qu~stion .d~s= places--non pourvues dans les 

écoles ~u Tanganyika • • A la fi~ de. 1960, • 22 , 4 p~ur 100 ~es _places disponible·s . . . . . . -. ' . . . . . . , • : _. 

dans les écoles prim-:J.ire~- africai ~cs_ et · 12,4.p_our _100 ùe~ place_s disponib;l.-ë:s ·. dans 

les écoles qioycnncs africaines . n 1 étaient pas o_ccup_écs. • Un grand nombre de 
•' ~ . ~ • 

r enseignements ont ét~ recueillis au s ujet d ' un aspect de ce problème des pla~es 
• .• .. ·. . ~ 

non occupées. Il s I o.gi t de · ln déperdi ti_on d I élèves qui quittent 1 1 écolé apx.-ès ; 

avoir été inscrits. L • analyse de ces renseignements montre que le non-pai.;ment 

des droits de scolar~té, la mjladie , la mort et_ l ' expulsion.sont . ?-e~ facteurs 

négligeables tandis qu~_ les raisons princi pales sont -1 1 école ·buissonnière - : ·souvent · 

irnputablè au :~anque d_' ~utorité des parents - et L:, déplacement des familles vers 

d ' autres régions . Toutefois, i l reste beaucoÙP, à faire ~ans ce domaine avant qu' on 

puisse fournir une explication suffi sa.nte _de cc :phénomène des -places non occupées 

dans les écoles. : Il est évident que le gouvernement devra accorder: :une ·attention 

considérable à. ce problème _~ l ' avenir et or ganis~r des campaghes _de propagande · 

destinées à convaincre les parents des vertus de l ' enseignement dans l es r•égions,_ 

où cett_e idée n ' a pas encore :été pleinvment comprise. .. ' . . ' . 
• Je_ passerai_ maintenant à l ' èns~igh-::ment supérieur. Pend~nt l' ennée •• .. . 

scolaire 1960-61, L.09? _·étudi ants tanganyikois ont entrepris des études dans cles 

établis_sements d'ense:i,gn,cment supéri eur, en dehors du Territoire . Ce èhiffre se 

compare à c;elui de 896 étudi ants pour l' année scolaire 1959-196.0. Sur les 

1 . C62 . !Studionts . qui ét_udil'.;nt outre;_mer • cette _année, 635 sont au Royaume-Uni, 

92 aux Etats-,Unis, ?7. en ~nde, 16 en Ethiopie e t 12 au Pakist an. Les autres sont 

dispersés dans un certain ncmbre d'autres pays, ·par p0tits groupes, à l ' exception 

de 168 étudiants qui font des _ études en Ougo.nda·, soit à Mal,;:er ere , soit dans 
d 1autr,es établissemen~s d 1enseisnemc:nt supérieur.- Sur l(! total de 1 062, un 

peu plus d~ , 413 étudiants _subyien.'lent à· leurs propres besoins tandis que L: . 

Gouver_nem~nt ~u Ta_n~anyika fournit -une a;i.de à 340 autres étudia.lits •. 

. :· ' 
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35 sont détenteurs .de bourses des Nations Unies ou d'Etats Membres, y .compris les 

Etats-Unis, le Pa..~istan, l'Inde, l'Ethiopie et autres, pendant que les autres sont 

financés par diverses organisations, y -compris des missions, des sociétés 

coopératives .- et _des établissements d .'enseignement. 

A l'heure actuelle, ·17i élèves du Ta.nganyilca fcnt des études au Collège 

de Makerere, en Oüganda, alors qu'il y en avait 196 en 1959 et· 181. en 1957. 

·A côté de cette diminution, il faut notér que 118 Africains ont été admis dans les 

classes de certificat d'ét-..ides supé1:ieures dans des écoles du·Tanganyika et qu'avant 

• l'introduction de ces classes _en 1959, ces élèves seraient entr~s dans les classes 

préliminaires de Makerere. 

au Collège Royal de :Nairobi. 

A l'heure .actuelle 31 autres élèves du Tanganyika sont 

En 1960, 27 ,'I'anganyikais qnt été di-;:,J.ê.cés o. Mokerere. 

Au cours de la vingt-sixièrr.e session, ce Conseil a noté que le Comité 

consultatif qu:: ri.~uennal visiterait le Tanganyilrn en 1960 et que ce Comité devrait 

faire des propositions quant aux dispo~itions qu'il serait possible de prendre 

pendant la période 1961:--1966 pour la création d'un col·lège universitaire au . 

Tanganyika.. 
Le Comité consultatif quinquennal a en effet visi~é l'Afrique orientale l'an 

dernier et a fait des propositions en vue de la création d'un collège universitaire 

au Tanganyika sur la base d ' un calendrier échelonné qui p~évoyait la désignation 

d'un architecte en 1961 et qui prévoyait aussi que l'on commencerait à construire 

• en 1962. Selon ce calendrier, un directeur serait désigné en 19~1, les professeurs 

et chargés de conférences entre 1963 et 1965, et le collège _0uvrira.it ses portes 

aux élèves en 1964/65 pour les étudiants en lettres et en droit, les étudiants en 

sciences étant admis une .année plus tard. 

A la réception du rapport du Comité consultatif, le Gouvernement du 

Tanganyika a créé un Ccmit6 tlu Conseil des ministres poûr voir si le calendrier 
. . 

envisagé pour le collège universitaire pourrait être resserré, afin de permettre 

_aux premiers étudiants d'entrer à une date plus rappl:'oc.hée que _ celle qui avait été 

proposée par le Comité consultatif. Il est maintenânt décidé que le collège 

universitaire du Tanganyika serait à Dar ès -Salaam, et l'emplacement a été fixé. 

En février de cette année, des lois ont été promulguées établissant un Conseil 

provisoire pour le collège. Dans l'intervalle, des prépara.tifs sont en tro.iri pour 

que le~collège universitaire puisse commencer à enseigner pendant l'année en cours 
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dans des installations provisoires à Dar eB-Salaam. En men;e temps, avec l'assen-· 
. . . ~ . . . 

timent des autres gouvernemerits d 1/l.frîque, orientale,• des plans ont été mis au· point . . . 
pour commencer l'enseignement dans • u:n·e faculté d~ 'd~oi t ·en octobl·: p~ochain. 

En vertu de èes plans, _le c·ollège d.e Makerere nommera le person_nel . enseignant et · 

instruira ies. élèves . j 'usqu I au moment o'ù le _tb.llège de Dà:r_ ès-~aJ.a~ pourra 

as.sumer la· co.:nplète· respons<:j,'bilité de cette faculté . Le c_ollège d~ .Dar ès-Salaam 

se ché.rgera de toutes· les d5.spositions· administratives.· 

: En ce· qui concerné ia· fonnation technique et proféssionnelie, des progrèt 

conti~uen:t à ê,t·re iai ts. • En rai;bn .de i ,·e1;pulsion 'èl 1ù.h _'éertain ·nombre d 1é1è:1es . . -
des écoles pr.:>i'essionrielles en 1959, le .nombre d'élèves de deux~ème èt troisième 

années d~ns les_ deU."{ ·écoles"prof~sslon=nelles ···du Territoire 'a éti{ fortement réduit 

en 1960. Pencl~.r.t la premïè're année; il' y ~ut" àà.ns chacune, des deux écoles • • 

effectif .t '~t-a::.. de. 200 ~i~ves/'au ,·cotimie'ncém~nt de' 1960, ;t 'û~ autre continge·nt a ·., .; 

été· admis en 196l.. Lés· apprentü, :'ront . deux années de · stage àprès· avoir acb.evé 

leurs cours d~~s les écoles professionneiies. Ils ont ma.rq,1:l~ de~ progrès encoù;. 

râgeants et un ce.:1:tain n·ombre à.e grandes entrepl~ises q.~mandent maintenant·· . . . . . 
à leu:r.s employés aè ·présenter tin certifi.,ci:i-t d'appren(is~age. L-~Ihstitut 'royal 

de Dar .ès-Salaam conti-nue de ·se dévèlbpp~r, • à l~ :rois dan·s l~ por·tée ·bt· dans le 

nombre de ëour_s offerts~ La. construction des nouveaux ~léments à.u b~tîritcnt ii~ 

poursuit • . DŒS laboratoires scic1~tif~gue's ont cômmencé à ' fofÎctionne~ eri.1960~ Ûr{ • 
. , ' . 

atelier,= un internàt ont- èorr.mencê à €tro utilisés èn janvier de ·_·c:ette année. 

D'autres étape·s dâns ' k prbjet <1ë construction SX)!l~ J,)l·évués 'ët le proj.;t tout 

entie~ • sera .-;:1-chevé" _d r ici· ~ 1964. • 

L'un .des probl~me s ~ssenti e_ls que'' conna1't le ,Ta!:1ganyika ~n • ce qui _conc·ern0 

le·_·dévelbppcmcnt d0 l'enseigocment ést· celui qui:· cohs:Lst~ à .trouver ·du -ocrsonriel 

enseignant .en nombré $~ff:(sant ~ • · En 1960, . . i84 élèv~s-inst~tûteurs .ont ,é~é • • 

_qua'.Lifiés pour recevoir -le cartific-at· du premier· degré/et 47$· autres pour ;te 

cer.tificat du dc\lXièmè degré. N6arutÎoiné lè Tanga~yika c6~tinue . -~;. èon\i~ue;a • à 

connaître, p2udant un bon nombre d ' années, une pénurie dè .pèrsonnel ·enseignant . . . . . . . ' 

qualifié . :" Le . plan '.de développement du, .Terri tbire, •. par èoriség~ent, contient . à.es 

dispositions préyoyant -l'~xi;,ension des '_ cours· post,,-sc0i~ires' ,~e ~crmation 
. . . . . . . . 

d I instituteurs, l 1 introduction d I un nou-,eau certilicat • d 1 école normale • et 

lo c1·éation d'un institut d'enseignement qui permettra des travaux de r echerche 
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appropriés et qui constituera un centre pour la coordination et les échanges 

d1 idées -afférents à la formation des cadres enseignants. 

De plus, à la suite de certaines propositions faites à la Conférence de 

Princeton sur l'enseignement, tenue en décembre 1960, • des plans détaillés ont été 

établis pour l'envoi de professeurs venant d'Amérique afin d'enseigner dans les 

écol~s seconclaires d I Afrique orientale, et . il est prévu que le premier contingent 

de ces professeurs coriunence::.·a b. travailler au Tanganyika avant la fin de cette 

année. La possibilité d 1 o1"~Emir des professeurs venant d'autres pays, en vertu 

du proje~ du Commonwealth ,cocce roant l'envoi de .vrofesseurs et d •autres dispositions, 

est également recherchée. 

Mon premier Ministre a souvent répété qu1au Tanganyika il y avait trois· 

ennemis à vainc-re : la _pauvreté, la maladie et l'ignorance. Au début de mon 

discours je me suis Dfforcé de montrer cowinent nous recrutons les capitaux 

disponibles pour lancer une attaque contre la pauvrctê de notr0 pays, et j 1aurai 

ù donner des détails sur la façon dont nous espérons donner de la vigueur, plus 

tard au développement économique. Je viens de m1efforcer de décrire la façon dont 

nous essayons de vaincre 11 ignorance au Tanganyika, et je dois maintenant es_sayer 

de décrire au Conseil la façon dont nous ·luttons contre la maladie. 

~n 1960, le nombre d 1h6pitaux dans le T~rritoire a augmenté légèrement · 

jusqu1à ~n totàl de 1;1. En plus, à la fin de l 1 année il y avait 110 dispensaires 

ayant des lits. Ensemble.:, les hé:>pitaux et dispensaires fournissent plus de 

15.000 lits. Il y a en outre, bi~n entendu, un grand nombre d'autorités gouver­

nementales et locales, d 1organisations bénévoles et de dispensaires d'industrie 

pour malades non hospitalisés·. Un fait important en 1960 a été l'augmentation du 

, nombre des centres de santé ruraux:. Ces centres assurent des services de médecine 

prJ~entive et curative bien équilibrés dans l es régions rurales, dans des 

circonstances qui :permettent l'enseignement sanitaire de la population avoisinante. 

Toutes leurs activ,itês sont destinées à avoir un caractère éducatif, et le personnel 

est pénétré de ce princip~. 

L1influence de l'Organisation n 1est donc pas limitée aux centre s m~mes, mais 

rayonne dans l es campagnes voisines. A la fin de 1959, il y avait 14 de .ces centres 

dans l e Territoire et 8 autres ont été ouverts entr0 temps. 
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Il est prevu d:1 o~v~i'r • trei·~e nouveaux centres avant la fin de 11 année . Mon 

collègue, ?,-e Ministre de la santé et du travail, _estin:e_ qu' e_n moyenne un __ cen_!;re de_ 

sahté devrait â.e~servir "ae 40.000 à 50. 000 per~onnes et -s~:r" ~étt~ bàse le . • - , • • 

Territoire aur~it d.onc··be~oid èl:,.~-~vir~n ·160 de. ces ~~~tres~ ~lou~ co~;eno~s que 

noüs avons b·eaÙ~oup à faire; ~ais • nous avons bie~ co~~ncé ,·.-. o"~us s~mb~e~t'- i{~ ·­

Peut- gtre i t obsta,cle e"~ienti~l-. aans. le domaine. d~. iii ' s~-~té P.~blique est- il 

l'â.b~èri~e dé.mêà.~6ius·_.g\iilifiés . • ri y a à i ' he{ire actuelle ~n certain nombre dE? 

postes vacants dans les établissements ~édicaux autorisés et nous devons prévoir 

qu'un certain nombre de médecins q~ se \rouv~nt ~u Tanganyika désireront exercer 
• 1 • • •' • • . , . . . \. ·-· .- • 

leJi. possibilité de se· retirer en v~rtu du projet de compen~ation des fonc~iqnnaires~ 
-. . 

Nous .. dèvons donc êompenser nos pertes, compléter nos effectifs et recruter les 

médecins supplémentaires nécessaires pour mettre en oe~vre les plans qµe nous avons 

conçu~'--\.:ô~ '-toù'.te "é~idenc~, il nous faudra faire a1>:pel non seulement à i •ex~f:$ri~ur, 

mafa -êgale~ê_n~ a~r~ssourcès ~u Ter~itoir~ •• Le Ministre d_e la santé et'· d~·- •• 

travail 0, do_në -prévu de forn.~r --~ ··ce~tain n~mbre 9-' a;sistan.ts médica_ux pour le 

début de_ 'i tannée 1962.. En ~@ni~ temps; nous_ song~on; à ~i_nq dip:\$més ~~ Makerer~ ; . 

qui ont presque fini leur inter~at. Mon .gouvern~ment vi~nt él,. 1 accepter avec • .· •' . . . .. . - . ' • 

reconnaissance une offre de 18 médec~s du Gouvernement hélvétique_. D1 autres 
. _,. ' : . ·.• ... 

gouvernements nous aident aussi à venir à bout de notre .problème g~i est ,celui de . . .. . .. ~ 

la maladie • • I:.e Gouvernement de 1 1 Allemagne occidenta_le a donné réce_mtr.ent .~u __ 

Tanganyika un don très prééieux d ' ambulances et une organisation médicale, . . . ~. . . ~ ' . 
allemande elie aussi, a mis sur pied une .campagne antituberculeuse d~ns la . -.- - : • . . _. . - ' 

Province des lacs~ Nous recevons "également une -·aide de la Suède . sous.:_forme d~ . 
• • .. _. . • . . . ' • - . • • .. . . • . ' : .. , .. J ·, . - ' ·- t" • ' ' 

campagne contre la lèpre dans la Province Ouest des lacs . Nous ne de_vons pas_ 
• .l • ~ . . • • ' • . • . • • · • . • •,., • • . .- _: . . · • . 

oublier, ~ien entendu, 1 1 aide constante et très précie~se qu~ nous r ece~o?s _d~ 

·Ro;a~~~Uni da~~';· ie cadre des subventions coioniales . 

:.: , L~·,.-c~Ùt total évalué de .. ce .plan de développen:e~t de trois ans q:Ui est .consacré 

à la· sa~té"p-ublique ëst de 954 ~000 . li~re~ . : -è~tt·e sorr,me sera cons_0;.cr_ée d8:ns les 
• , • ; . • ' • , ; ,• r · • 1 1 . - .,',.. '• ,· - ' · • ; • • • •~ 

années à venir au developpement des hnpitaux existants, à la constructio~ de _petits 
. -~ . .. • ·' •. •. : -·. ·: . ' ,.- . ... : . ·: '· .. • . .: : _ _ . •. . :· • .... • ... • ' · _ :_ . 

hopitaux nouveaux dans un certain nombre de districts ,et à l'amélioration de~. 
• € • · ·, • - • • : • •• '. 

serv.:i.'cès ·de formation reédico.le dans le Territoire. I l 1te s~mble q~e, ces ~_oron~s . . 

consacrées à la santé publique dans le plan;de dé~eloppen:ent ne se comparent pas, 

bien .entendu, à ce que nous aurions voulu qu'elles soient. 
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Dans ce domaine, les progrès lents mais continus semblent inévitables, m~me s 1ils 

. sont décevants dans les g_uelg:ues années à venir, lorsque la _part maximum des 

ressources limitées du Territoire devra nécessairement ~tre consacrée au dévelop-
.. 

pe~ent de l'économi~ et de 1 1enseignement,dont l'objectif est de produire plus de 
. . . .. 

ressources nécessaires pour faire vivre les services sociaux existants,y compris, 

naturellement, les services médicaux appropriés. 
. • • ·. 

Je me suis attardé sur les g_uestions économiq:u,es, sociales et médicales 
. . . . . . . . 

peut-~tre, car nous estimons au Tanganyika g_ue ce sont là les _ trois sources de la 

prospérité du Territoire et g:ue nous ne pouyons espérer réaliser le potentiel du 

pays qu'en améliorant ces trois domaines. 

, Je voudrais maintenant parler plus brièvement d 1 un certain nombre d'autres 

gµestions g:u,i préoccupent le Gouvernement du Tanganyika. Si vous le permettez,je 

passerai à la gµestion du travail. En 1960, la population employée du Territoire 

• est tombée de 444.ooo à 4o4.ooo. Ce déclin est dO surtout .à la rationalisation du 

travail :imposéeaux employeurs par la hausse des salaires. Par exemple, à la 

·suite de l'accord général sur les salaires et les travaux dans l'industrie du 

sisal, la mo.in-d 1 oeuvre employée dans. cette industrie est tombée de 138.000 à 

121.000.· Pendant la m@m.e période, le salaire moyen du Territoire a augreenté de 

14 pour 100. Ce phénomène de hausse des salaires et de chute de l'emploi est 

courant dans les pays peu développés. Pour une bonne part, c'est le legs du ch6l1'.age 

passé, alors gµe _trop de travailleurs étaient employés~ trop peu de besognes. 

Un résultat favorable de cette tendance est l'accroissement de la productivité de 

la main-d'oeuvre et l'accroissement conc~mittant de 11efficacité de la production. 
. . . ... ' 

Dans une économie g~i croît rapidement,et le Tan~anyika ces dernières années a connu 

serrb1a:i,1_e é_conomie, ces ajustements_ se fo_nt sans, douleur et sans chute brusque de 

la ·main-di oeuvre, car de nouvelles possibilités d_' et:!Ploi sont créées presque aussi 

vite . 9~'augmente la mai1:-d'oeuvre. Néanmoins, un aspect important de la situation 

est gue ·1es récentes hausses de salaires ont attiré plus de gens des régions rurales 
' . • . 

. . 

vers les villes g_u I il n 1 y a d I emplois pour eux et le résultat a été g_u' il y a de 

petits noyaux de ch6mage dans les plus grandes villes. 
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Je t .iens _à préciser~ _ cep~ndan~,- ~µ ' e1:1 _comparaison, le, Ta.n~nyika ne se trouve 
. ' ~· . . •, 

paG devan.t __ ~ _e grave ~enace de ch6mage e~ ne le sera sans doute pas. A la fin de 
. . 

1960, il y avait 40 syndicats inscrits au '.l'anganyil,;:a_ avec à peu près 93,000 

adh_qr~,n,ts~ --~~'. gy.i_ veu~ di,;e que 23,6 pour_ lOO d~ 18; .:POPula.t.ion employée_ dans le 

Territoire_ ~:tai t _syndiqué. Ce chiffre se compe.r,e fa_vorab=!,err.ent avec celui de 

18,1 po~r ~00 pow. la fin . de l ' année précédent~. En 1960, il y a eu également une 
; - . • . . ' . - . . . . ~ . . . -'. • 

augme~tation ~~s C9mités_consultatifs paritaires dans l'industrie, A la fin de 
.. • . • , . ~ .- ' ' . , . - ~ . • ~ - . . . 

1960 il. . y avait 271 Cami té.fi. 1"1.a.lhe_ureusement cei•ta:\ns de ces cox::i tés n~ fonctionnent 

pas .au~rni bien_ qu ' on l 1 aurait souhaité, car.les trava.illeurs ,ont tendance à . •' .. - . . · .. . . ·. . . 
boycotter ou tout au moins ,à ne fa.ire aucun cas des comités clès gµ1_une demande est 

rejeté~.-pai: les emplo~~ui:s. 

Le,. Tanganyika a ~nnoncé son intention de créer un Comité des salaires min~a 

gui sera habilité à recow.mander un salaire minimum_ territori al avec un taux . · .. ·, 
différentie_l pour ;I,es régions selon les besoins. L'établissement de ce Comité a . . . 
été reterd6 ,~p raison. de la difficulté qµ 1il y a à trouver un président approprié. 

A l',heur.~ actu~lle la seule_ <'.).isposit:ip;n législative relative_ au_ salaire minimum 
' ,•: -· . . . • . 

existe -à Dar ès-Salaam où une Ordonnance de 1957 prévoit_ un salaire minimum pour . . . • . . . . ~· . . . 
les hommes adultes seulement . _ Ailleurs, dans le TerritoirE::' le salaire_ minimum ., 

ef-feçtif. . a . été influençé par les déc.isions g_ouvern~~entales d 1 augmenter le minimum 

payé atL" e!l4)loyés <;lu gouver~ement. 

Ava.nt .d'en .finir avec ~es qµestion~ _de main- ~'oeuvre, je dois p~rler c1.e 

l'anpul,~tio!1 4~_c9ntrat du Gouvernement du Tanganyika et de. l 'Association .des 

travE3iilleurs_ indigènes c1.e . Witwatersrand g_ui permettait d 1 accepter cle~ tr.3:v_ailleurs 
~ ~ . . . . . . 

volontaires au Tanganyik~.• . . Cet .accord a p(?rté un .élément de prospérité _ à 

certa:i;nes régions dans ; le.sud-ouest à.u Territoire d'où venait la plus g:i;ande. partie . ,. . . . . 
de ·la. .. main- cl' oeuvre. Sqn : abroga~ion en pr.i ncipe engelfdrera une perte,_.de .. 

5CO . 000 , .. livres p~r an. Tous les ,prablèn:e ~•,sont . actuellement à 1 1 étude de la _:part 

du gouvernement. 

J'en arrive à un certain nombre de gµ~stions; dont .la responsabilité appartient 

au portefeuille de -mon collègue, le :t-'i;i.nif?tr.e_de l'_agric.:~lture . _J1 a:i, déjà dit qu'en 

1960 1 1 agriculture et l'élevage on~ contribué ;t.e _plus à la. production brute du 

Territoire et cette- année a été une !;lnnée, record. _, L~ valeur totale _des exportat~ons 

agricoles a été de 43 -millions et. demi d.e livres, le total le -plus élevé dans 

l 1 histoire du Tanganyika . 
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Malheureusement, ce niveau élevé n'a pas pu @tre maintenu'. en 1961 à cause 

du manque de pluie et de la disette dans certaines régions, surtout dans les 

provinces centrales particulièrement arides. 

Le succès remporté par les vingt-neuf projets relatifs à 1raugmentation de la 

productivité africaine, projets qui ~~ai~nt été lancés en 1958 grâce au Fonds de 

• dévelo~~ement et de bien:être colonial, a permis d'incorporer ces projets dans 

l'oecvre normale d'extension du travail. Des projets nouveaux d'augmentation de 

la prodt~ctivité ont été entrepris en ce qui concerne le · tabac de Turquie, le 

cacao, le thé africain, l'irrigation de superficies limitées et l'élevage. En 1960, 

des pr~grès appréciables ont été accomplis dans le domaine de la culture et des 

récoltes; actuellement, l'attention est concentrée sur des recherches relatives 

au pâturage et à l 1élevage. Un spécialiste en matière d'irrigation a été nommé 

et a été chargé d'étudier les méthodes d'arrosage et ies besoins en arrosage des 

dive1·ses cultures. Des cours de formation de genres divers se sont continués 

durant 1 1année 1960; ils se poursuivent et se rapportent particulièrement _à la 

vulgarisation de la culture du coton, aux méthodes de plantation, à la culture du 

tabac de Turquie, aux méthodes d'irrigation et de meilleur élevage. Une vingtaine 

de fonctionnaires de la Division agricole ont été envoyês à l ' étranger afin de 

suivre des cours de formation en 1960, dans le cadre de la politique d'africani­

sation. Avec l'aide d'un spécialiste agronome d'Israël, expert en matière de 

plans concernant la création des fermes, une engu@te approfondie a été effectuée 

sur la possibilité de IL.€ttre en oeuvre des projets de ce genre nu Tanganyika. En 

fait, un projet pilote de ce genre est en création dans la vallée de Kilonbero. 

D'autres projets d'établissement et de métayage au Tanganyika sont sous la 

direction de la Corporntion agricole du Tanganyika et continuent à prospérer~ 

et à se répandre. Cette ·corporation est 'actuellement dirigée pour la plus grande 

part par l'Autorité administrante et le Gouvernement du Tanganyika. Mais il 

existe des plans pour la remettre entièrement au Gouvernement du Tanganyika le 

jour où le Tanganyika accédera à 1'indépendance . 

Le plan triennal de développement contient des dispositions pour favoriser une 

expansion agrïcole considérable. Entre 1961 et 1964, 2 millions et demi de livres 

ont été consacrés à la formation agricole, à la création de services d'extension, 

de services de recherche et autres services spécialisés. La formation agricole 
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envisagée dans_ ce plan compreqd la construction d'un Co:!..lège d., agriculture, d t·uh 
~ ·. , 

institut agricole dans chacune des neuf provinces, le développement des s~rvices 
, J - : ' ' • , · : . 

de formation du per_sonnel .au Centre . de formation. agricole -d·1-Ukiriguru ~t au Centre 

de Morogoro, ~i.n~i q_ue 1 1 étaplissement d 1 un centre d 1 élevage à Urambo. Le collège· 

d·1 agricultur~.i • gµi sera probablement à Morogoro, devrait :pouvoir :prendre son premièr 
.. . ~- . . . . ·. .. . ,. 

contingent d'étudiants en agriculture en 1963. Les instituts agricol"es ouvriront · 

surtout des cours mais assez r~pides destinés à entraîner les fermiers et leurs ···, 
' .-

épouses . Le développen:ent des services de formation gui se troùvent actuellement à. • 

Ukiriguru et dan~ d'autres ~nd.roit~ aura pour. résultat; nous l'espérons, de former · 

annuellement 250 assistants l?endant les dix prochâines :années. 
- . . . . 

La division vétérinaire -~ ccntinué,.·en 1960;" à se consacrer prinèipaiement à 

1 1 éradication des maladies du bétail; elle sr est efforcée, entre autres, d~ J.utte:t· • 

contre la. l?este bovine .. dans. ],a Province septentrionale du Tanganyika., d I ëncour~ger 

une saine comnercia.lisation et le mouvement:du bétail vers les -rêgionsoù ·il est 

con~ommé, ainsi que. la création de ;fabriques de consèrves. A cettè fin, des 

améli_o.ra_t _ions ont_ ét_é appo:rt~es dans les ·itinéraires dù bétail èt aux endroits de 

g_uaràntaine placés sur ces itip.éraires. Gr~ce a toutes· ·ces activités, l'industrie · 

de 1 1 éle~ag/;a . ~ontribué d 1 une xranière . considérable~ ' èn:•1960, à. J. r économie du • :_ 

Terr~~oire • . S~ns aucun doute, cette ~olitique continuera à jouer un r6le très 
•.· :: .. .. · : .. ·, . • . . .. 

ill!Portant ~~ c~ur~ des années prochaines. -
. . 

Nulle part au monde les coopératives ne jouent un r81e aussi i~ortànt dans la 
' mise en ve1:t~e ._des . produits du paya qu1 ell.e;s n,e le font au. Tanganyika. Au cours de 

J. 1 année 1960, e_nviron 13 millions de produits agricoles - principàJ.è:inerit 'lé- coton 
. . . 

et le çafé - ont .été mis en vente; :par res ,coopératives, dbnt 1e· nombre ne ·cesse 

d~ au~~µter. Durant les tr?is· dernières. années·,. le rythme d 1 enregistremént des • 

sociétés coopératives nouvelles §tait· de 8o par an; aujourd'hui/ le noml::iretàtal des 

coopératives ~1él~ve: à 719- ; Eta.ni; donné -ce .développen:ent si rapide·; -i'l est ·devenu 

nécessaire d 1 envisager une augmentation 
' t • • ••. · > . • . : ' . 

du ltinis:t~re de_ 1 1 ~griculture,~ . 
• ~ t : 

. .. :·.· 

Une _raison ~mpplémentaire de. c~tte_ augmentatiôn réside dans le fà.i t que nous ~- . . . • : . ; ' . . . . 
prévoyons à . brève échéance .un accroissement considérab:tè ·de··1a ,vente êoopérative 

~ • • l _. • ' . ' . ' • . . • • • 

des arachides "cashew nuts", dont la. Province méridionale a :produit 46. 000 tonnes 

en 1960. En outre, nous espérons organiser, avec la collaboration d 1autres 
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divisions, des fermes coopératives g~i pourr1~t, étant dooné la situation du 

Tanganyika., apporter une contribution considérable au développement agricole • 

. Des enqu~tes sont également faites pour se ·rendre compte des possibilités d_e création 

de coo:pératives industrielles. Un expert doit prochainement viï,iter le Tanganyika et 

faire rapport .sur les possibilités pratiques à cet égard. Déjà, un expert gui avait 

parcouru le Tanganyika et fait une -enqu~tè sur les problèmes relatifs aux conscm­

mateurs a soumis un rapport. 

• Le gouvernement a 11 intention de créer -un collège ·coop6ratif au Tanganyika. Il 

espère que lès projet~ seront pr~ts en · 1964-· et g:U' à cette date il aura été possible 

èl' imposer _ les ;ondations. Des ;plans sont également · établis en vue de· former une 

union coopérative à l'échelle territoriale, association gµi reprendra quelques- unes 

~es t~ches accomplies actuellewent par la Divisiort·coopérati;e du .Ministère de 

l'agriculture. 

La Mission de la Bang_ue mondiale · a estimé g:ue l ' heure est venue de réorganiser 

les institutions de crédit agricole du Territoire; des dispositicns ont été rrises 

en vue de cett~ réorganisation. Les membres du· Conseil savent certainement g:U'il y 

a actuellement cing_ sources principales de c~édi ts agricoles : • le Crédit foncier, 

,l~ _Crédit de développement local, le Fonds de productivité at'ricairie, le Third 
' • ' 1 

Revolving Loan Fund et en;fin_certaines institutions privées et cowJJ1erciales de 

crédit. Chacune de ces sources a joué un r6J..é dans-le passé; :œ.ais le gouvernement . 

èstime que le moreent est venu de rationaliser• ·et d'unifier le système de crédit 

nû.s à la ~isposition des petits agriculteurs. 

En qualité. de _première étape, il est proposé '.de créer une agence nationale de 

crédit agricole; cette_ institution gérera les fonds é~~~nnt actucllem8nt de sources 

gouverne:rr.en~ales et remplac~ra également -'la Crédit foncier. La principale fonction 

qe cette agence sera de fournir du crédi t à. tous les l:abitants duTànganyika; elle 

travaiU,era_par l'intermédiaire de comités .de district. 

La seconde étape du plan gouvernemental consistera à étendre les services de 

crédit prévus à la pr emière étape,; Il est · envisagé de créer une banque coopérative 

_qui devra s'efforcer de répondre aux nécessités financières spéci ales d 1un mouvement 

coopératif qui ne cesse de cro1:tre. Ce projet se fonde sur l 'idée pri ncipal e que 

plus nombreux sont l es agriculteurs en cesure· • de bénéficier de ces institutions, 
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plus 11 faudra d 1 argent; •puisé à toutes ies sources, et consacré à augmenter la 

produ~tivité agricole, élevant ainsi le niveau de vie de la population du Tanganyika! . 
. . : 

La Mission de la Banque mondiale a beau?ou:p insisté ~ur le développement de 

l'irrigation au Tanganyika. Dans les limites des fonds disponibles, le gouvernement 

fait tout ce qu1 11 peut pour améliorer la situation dans ce do~aine, En 1960, 

33 barrages ont été ·construits, débitant plus 4e 6 millions de gallons; des 

adductions d 1 eau, au nombre de·19, ont été terminées, délivrant presque un million 

de gaJ.lons par jour. Au cours de la m~me année, 25 points d'eau ont été forés 

avec suècès, débitant J9.000 gallons par heure et capables d 1~ssurer l'alimentation 

des villages les plus reculés du Territoire. 
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' :· . . .: 
;. l..e piàn de développement prévoit. que ~ .291 000 livres seront consacr!:Ses à 

l'amélioration d~~ . resso~ces ~n • ~au;·à_ ·, i~i .·t;oi~ .an~ .. S~- cette, somme, 500. OOQ J.i ~es 
. :·: • . \ . : .. • • . ·, ·. ' A . . •• '; : ~ .. ·' •• I : ~ . • • • • • • ' • • • .. • • • 

seront consacrées à des enquetes sur les projets.hydrauliques et 900.000 ~ivres 
' . . , , · . ' • ~· ·; : . , ·. ·.-, ~·· · .. • .• . :: .: • ... ~ .... - . • , : $ . • , : • • • • 

seront consacrees a l 1approvisiopnement en eau pour l'usage d~mestitjue, pour les 

. besoins 'du béta.i1 'et pour ··1 1 i ·r;igation ·d~s :viJ.i~g~-s~ • .Av~nt la :fin de .la période 

de. tr~:i.'s : an~, le· ···gouv~rn~m~rit . e~pi;~· :;~mr:i~rice;· à 'ira,;ailier. à 1 1 un . des g;ruids 

projets' d I irrigation/la -~oriitrùétiori ·~•'uri·, ~rariâ. i~rrage' à Nyuniba ya Mumgu, sur 
. • • ~ • . ~' • • ' • : \ j• . . ,• - ~ \ • : • •. - • , ·,. • • • · , . ; • '. • • • • . • • . • • • ' . ' 

le Pângani, des·tin~ a f'ac.il'itë-r le contrÉÜè de . la Ï:·i°vière et à conserver les eaux 

à des fins d'irrigation. Lorsque ce pJoj~•{ 's·~;~·:a6rie,jé, .- i:"1 ·s~r~ mis au service 

d'tme région dans laquelle la pression démographi4ue crott sans cesse. Il n'est 

pas besoin d'insister sur l 1 i mpor tance de ce projet. 

Si le Président me le permet, je voudrais maintenant parler brièvement de 

certaines questions dont je suis personnellement chargé. Les principales expor­

•tations du Territoire continuent d'~tre le sisal, le coton, le café, les diamants 

et les graines oléagineuses, ainsi que la viande, les peaux, les cuirs, J.'or et 

le thé. Les principales importations ont été, en 1960, les métaux de base, le 

coton tissé, le matériel industriel, les véhicules à moteur, le combustible et les 

appareils électriques. 

L'un des principaux objectifs de la politique du Gouvernement du Tanganyilœ. 

cous1ste à encourager le développement de l'industrie légère et à favoriser la 

participation à cette industrie de l'entrepreneur africain. Un coup d'oeil au 

rapport annuel pour 1960, que ies représentants ont sous les yeux, indiquera 

rapidement dans quelle mesure - et c'est une mesure considérable - l'industrie 

secondaire s'établit au Tanganyika, notamment à Dar ès- Salaam où la zone d'industrie 

légère de Pugu Road prend des proportions considérables . Pendant l'année écoulée , 
une nouvelle usine de ciment est entrée en fonctionnement; sa construction 

représente un investissement dans le Terri toire de 100.000 livres. Les recherches 

continuent pour des sources de matières premières utiles à la production locale 

de ciment, car, à l'heure actuell.e, tout le ciment utilisé dans le Territoire est 

importé en vrac et entreposé et conditionné à Dar ès- Salaam. Au cours de l'année 

• dernière, une filature a construit une seconde usine dans la capitale pour le 

tissage de la rayonne et elle produit maintenant environ 3 millions de yards carrés 

.d'étoffe par an~ La m~me entreprise envisage la construction d 1une fabrique de 
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couvertures qui commencera à fonctionner a.u début de 1962. Deux autres entreprises 

textiles· ont reçu des permis de production de tissus de coton et de rayonne et ont 

fait des progrè3s considérablès dans . la construction de .fabriques à Dar ès- Salaam. 

En janvier de cette année,' a été _achevéè dans la .capitale la construction d 1une 

usine de cigarettes pour la East Africa.n Tobacco Co~pa..~~ et la fabrication a déjà 

commencé. Le coùt total de cette usine est es.timé à un million un quart de 

livres. Un nouveau moulin industriel, représente.nt . un investissement de 

210.000. livres, est entré en fonctionnet1ent en .1960 et plusieurs autres petites 

entreprises se sont installées dans le Territoire. 

L'une des questions qui m' intéressent particulièrement est l'encouragement au 

touribme dans lè Territoire. Au cours de l'année financière 1960-1961, 22.000 livres 

ont été consacrées aux routes d ' accès vers les lieux d'intér~t pour le tourisme, 

y compris les belles plages au nord de Dar ès-Salaam. Pendant l'année écoulée, 

le GoU\·ernement du Tanganyika. a conclu avec une société ~ôtelière un accord aux 

t~rmes duquel il a obtenu une participation de 15.000 livres dans_ les h6tels du : 

lac lvianyara; il• s'agit là d'une organisation qui possède un h6tel de luxe situé 

près· de l'un des parcs . nationaux justement célèbres du Territoire . . 1.fon ministère 

s'occupe également de .la production minière qui, en 1960, a été évaluée à 

7,6 millions de livres, soit une augmentation de 6 pour 100 sur .1959- Cette 

augmentation est due essentiellement au développement de l'extraction de l ' or, les 

exportations d 1or raffiné étant évaluées à 1,2 million de livres, .soit une augmen.:. 

tation de 15 pour 100 sur le chif'f.re de 1 1 année précéàente. Le gros de cette 

augmentation viènt de la mine de Kiabakari, près de la rive orientale du lac 

Victoria, qui a accru qe 50 pour 100 le tonnage de minéraux traites. En 1960;.la 

production de diamants a atteint presque 100.000 carats de moins qu1e~ 1959, soit 

une diminution d'environ 18 pour 100. Cependant, grâce à la possibilit~ àe puiser 

dans les stocks existants, la quantité de diamants exportés n 1a représent~ que 

18.000 carats de moins et,en valeur absolue, les export~tions ont augmenté de 

100.000 livres . 

Au Tanganyika, la prospection n'est autorisée que sur permis ·octrôyés à la 

discrétion du gouvernement à des adultes qualifiés; pour une somme déterminée . 

Le Conseil de tutelle sera. peut-~tre intéressé à savoir que, le 31 décembre--1960, 

65 pour 100 de la région minière et des concessions étaient détenus par des Africains. 
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Le g~:>U~ernetne!!,t __ I?Pssède la_ 1J1ajo2:'.it~ d,es ~?t~p?
1
s _dans ;i.a P}:U~. grande mine de sel du 

Terri toir.e et a également 50 pour 100 d I inté:c~ts dans la, plu_s gl_'and.e mine de 
• • •,:.! . ' . : , 

diamants. 
\ . -~ ' 

Le . plan qe déyeloppemcnt _!3,pproµvé psr mon. _m~nistère, g_ui a é_té établi selon 
, .• • t ~ • . l ~ . • . • : , . , . , , . • • 

le9 recommandations c_ontenues dans le rappor_t_ d'.; la Missio~ d'enquête de ·1a Banq_u~ 
' . . . . . . ' . . ~ . ' . . .• • ~ . 

mondiale , prévoit _1 1_encoµr2:eeruent . au dé"·.eloppe!)1ent· (3,u commer~e et de l'industrie . . . . . , . . 
non seuleme~t, corume c'était _le cas 9-ans_ le pe.ss_é_,. p~r l'octroi d.e_ renseignements . . . . . • . . . .. · . . . . ' . . . • . . . . :. 
et de services. st.atistiq_ues .ou de ,servi.ce :., de 1~ Min::.ng anà Ge·:>logical Survey 

· . . . ' . : •. - . • .. . . . . ~ : . :· . . -- • 

Division, mais aussi par une assistai1çe,_f'inanci~:i::~ directe, grâce à une société de 
l • , ., l ; . 

· développement. , . Anticipant· sur · 1:1 établ.iss~ment de nouv~lles industries, le 
•. · · • , .. • 1 i. . t ' • : • • • 

gouvernement 13e P!0pose d' en~:ceprepçl.r:e. ~es . ftuqes c_ormnerciales et des études de 

marchés afin . d'~uvri.r un~ ·:fenê~~~ s~x: l~-~ _µl[;;c~:fa . a>out~e-nier au moyen de foir~s et 
· . . . :, . ·, .: . . :· . . . •. . . . •' • .· • . 

d I exp.9si ti,ons commerciales,. et de p:rcm9uvo;r :i:in _certa~n nombre d 'au t res :r.ioyens 
.. .. . . . ... . .. . .. . . . . . , • • 

d 'expansion pour le CŒillllerèe et _1 1industri~_du p~ys . 
' • • , • l , . , 

On s ~oc<!u:pe tou_t partic~lièrement d I encourager l' <:mtrepreneur _africain, de . ,. . 
·créer dans les sièges .provinc::.aux d~s posJ.;es de _ fo~1ct~01-Î.1aire~ comr.ierciaux chargés 

· particulièrem.en~ de fournir des . faciiités_ p~~r • ie .·progrès -é~o~omique de 1~ p~ti~e 
. . . . . . . . ., . • 

entreprise e~ o(!tr.oyant des pr~ts peu importants, par l'intermédiaire de l'African 

Loans Fund, .. et en fonnant.a:t.l."'{. techniques commerciales. Un programme de cours de 
' · . . . . ' : ' • . • . 

· ·pr~$pecteurs est o!'.ganisé a!in • ~-' a.ider ],es _personnes qui ~o_nt preuve d'un certain 

intérêt pour la prospection minière. _C13s _cours, qui ont eu lieu en 1960 et en 1961, 
. . . . . . . . . . 

ont connu un grand succès e_t 1 1 on espère.qu'une prospection plus poussée trouvera . . . . . ' . . . . :: . . . . • • • ' . • 
sa récompens,e au_ cours de la :période prévue par _ le plan de développement. . . , .. . . ·• . .... . .. • : • . 

D~tµe projets essentie.ls au dévelop_p~ment des r essources minières du . , . , . . . . . . . . : 

Tanganyü;a sont également inclu_s_. dans le plan d~ dc~veloppement •• Il s I agit _d 'une . . . . . ' 

• part. 'd_' un p_~an <le. relevés géol ogiquE:s riernietta.~t . de ~resscr rapidement une carte 

du Tei:~toire à l 'échel~e_ standard. · . On se :propose de 9-épenser près de 150.000 livres 

à cette . tâche entr.e 1961 et 1964. L'autre projet p_r6voit une enquête minière ~t 
. . . . . .. . , .. ' . . ,·: • • 

un sondage à.es régions qui semblent prometteuses ainsi que la mise sur pied d_' une 

carte-minéralogique .. . · La mise ~ur_ pi~d de ces qeu:x cartes et les projets de 

recoll?~issance. o~t .é~é très. chS:~~~~n~- :r~CCil:J1:1~'1dés par ' ~a Mission d 1~nquêt_e de la 

Banque ll;lond:i,ale . 
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Je -pense que· vous-même, Monsieur le Président, · et .les rep~ésentants ·assis 

autour de cettè table, · reconnaîtrez • que le Gouvernement du · Tanganyika · a lancé ·, • 

un 1>rogramrne ënergique de développement dans les dorilainès du co:nmercë ' et de 

li iridùstrie. 
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Puis-je maintenant m'occuper du gouver~ement local., municipal et rural? Le 

Gouvernement du Tanganyika se propose de démocratiser les institu~ions du gouver­

nement local du Territoire aussi complèteffient et. aussi rapidement que possible, 

compte tenu des exigences de l'efficacité. Les membres du Conseil sau;r:ont qu'i~ y 

a dans le Territoire une seule municipalité, celle de Dar ès-Salaam. En 1959, tous 

- les membres du Conseil municipal de cette ville étaient nommés , mais depuis le 

commencement de l9€:o, dès les premières élections, tous les conseillers ont été 

élus. Le gouvernement se propose d 'e;;;>porter en 1961 quelques changements pour 

assurer une meilleure répartition des sièges entre circonscriptions dans les muni­

cipalités et la désignation de personnes ayant une certaine e~périence pour assurer 

la continuité du travail. D'après la nouvelle constitution, les élections auront 

lieu sans doute en jânvier 1962. Il y a onze conseils municipaux au Tansanyika; 

~ la fin de 1959, un seul d'entre eux avait une majorité élue, et neuf . sont maintenant 

parvenus à cette fin. 

Au début .de cette année, la loi sur le gouvernement local a été modifiée et 

pennet maintenant aux personnes des deux sexes d'exercer leur droit de vote dans 

le gouvernement local urbain, s'il s ' agit d ' adultes qui · résident dans la ville 

depuis deux ans sur les trois dernières années, ou de personnes qui sont proprié­

taires · ou locataires de b~timents en ville. l ·l y e. maintenant 56 districts ruraux 

dans le Territoire. Cinquante d'entre eux sont administrés par des autorités 

supérieures autochtones et six ont adopté des conseils de district. Au cours des 

derniers mois, une tendance s'est fait jour au sein des districts ruraux en vue de 

changer d'administration, passant de l'autorité autochtone à celle de conseils 

de gouvernement local; et des mesures sont prises actuellement pour constituer un 
certain nombre de nouveaux conseils de district pour répondre à la demande des 

• habitants des districts en cause. A la fin de 1900, sur les 50 administrations 

.indigènes qui existaient alors, 49 étaient composées de cnnseillers et, dans un 

seul cas, le chef agissait avec son conseil. A l 'heure actuelle, 48 administrations 

indigènes ont une majorité de conseillers élus par le peuple, et dans deux cas 

seulement,il y a _encore des majorités officielles, l'un de ces cas étant le conseil 

de district de Masar. On verra., je pense, de ce que je viens de dire, que la 

politique du Gouvernement du Tanganyika a donné aux habitants du Territoire, par 

. l'entremise de leurs représentants démocratiquement élus, la possibilité de jouer 

un r$le constructif dans l'administration de leurs districts et dans le développement 
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' . ' 

économique du 'i'erri toire; ce_tte. dernière tâche _est. t:r:-è$ souvent entreprise au 
•• • • • • • • • • . . . ., .. '. : i ... ' :"' • .- • • . . . . . 

niveau . du district et essentiellement par_ des orgfllleS du _gouvernement local.· 
. . . . : . - . . . 

Dàus ·ce contexte, il me faudra parler maintenant ~ 1un aspect des questions 
. • . - :· .. :-

de la fonction -publique qui n'a pas été éyoqué par mon collègue. 

M. ~letcher-Cooke a :décrit_ au Conseil les changements qui se sont produits, l'année 
• . ' . . 

der:üère, déns le fonctibnnarat du T~rri toire, changements qui ont préparé le 
{. . . ---. •' • : 

• terrain pour l'établissement d'une fonct~on publique tanganyikaise qui, en dernière 

analyse,- ne sera composée _que de citoyens .du Territoire. Il vous a dit que, pour 
• -- - . ;_ • ' . . . . ,:; . . . -. . -~ : ; 

le moment, il ·n~y, a pas suf fisamrn.e.nt de candidats locaux po_ssédan_t .les qualifi-
. .. ' . • 

cations et l'expérience nécessaire~ •pour _occuper les postes disponibles, et il 

m'appartient d'évaluer le progrès qui a ~té accompli pour .remédier ~ ,cëttè , .. 

situation ên , favorisant l 'a_fricanisation de ,la fonction. 
. ' ... ·-. 

Le rapport de la Mission de la Banque_ mondiale a accueilli ayec fave~r:là 

proposition tendant_ à prévoir un topctionnaire dans __ le bureau du ministre principal, 

ou: maintenant. le Premier Ministre cha;rgé de _fcj.VOr~·ser ~ - progrà.rnme d 1~f~icani- • -·' 

sation' dè la fonction pub li que; et le . ;r-apport de le. Banque i~diquai t qu'il était •• 

évidemment souhaitable de prévoir autant 4e poste~ qu'il était possibie· pour les 

offrir à : des Africains:. dûment qualifiés. Un fonctionnaire chargé de i 'africani"~ : . . .. ~ ' ' 

sè.tion a été en fait _désigné et, depu:ic un an, _il met en o~uv~e des·pla;s destinés 

à augmenter ,progress.i.vement le :nombre d'autochtones qui sont nommés à à.es ·postes 

de la fonction publique supérieure. J~;qu 1
~ 1 1 ét~blis~em~~t d'une citoyeniieté 

tanganyikaise;q;ier_son-ne, sau_f un . .Afl~_icain c;l ' UI?-_e _tribu _autocirtoné du· 'Tanganyika, 

ne peut être· .désigné -_à :la. fonctio~ , p~blique. . à ~~- p6s-~~ perma~ent et .-.~ujet à pension, 
-, . - . . . . . . '. 

de telle manière que ·le recru~ement'. des _foµçtion~~ires d'autre-mer se ·fdit toujours 

sur contrat.- · Ainsi, lorsque des autochtones qualifiés_ seront disponibles, il y 
aura• des -postes qu 1 ile; • po:urront briguer • . 

. , :- , ' 

• En- mêine :temps:, ·1a Commission _ de _la fonction p~b-11.que • étudie avec ùn soin 
. : . . : .· . : . . ~ :. . : 

tout particulier toute cç1ndida.ture ~fricaine, avant. d • examiner d I autres c·an'd:i-

datures, avent d'envisager une nooination qui se présente d~ 1 1e;.téri~ur.· A la 
• : • • • • • , r. 

fin de 1956, il y a.vai'c seulement 112 fonctionnaires africa.ins occupant des postes 

supérieurs au Tanganyika dans la fonction publique; à la fin de l'année dernière, 

leur nombre s'est élevé à 453, et en comptant- 157 fonctionnaires non africains, 

domiciliés localement et occupant des postes supérieurs, on arrive à un total de 

610 fonctionnaires locaux dans les branches supé~ieures de la fonction publique. 
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Les chiffres les plus récents dont je disposais au moment de la rédaction de ce 

discours, révèlent qu'entre ie le~ janvier et le ;1 mars de cette anoée , - le oombre :. 

total de ?onctionnaires domiciliés sur place dans la fonction publique supérieure 

avait passé de 610, ie chiffre que je viens de vous citer, à 724. Ce chiffre 

rep~ésente 16,5 po~r 100 de l'ensemble des cadres. Le taux d'africanisation varie, 

bien entendu, d·'un département à l. 1 autre, selon la. rapidité avec laquelle les 

candidats qualifiés dans chaque do~ine d'acti;ité gouvernementale -sont disponibles . 

A la fin de mars de cette année, 28, 4 pour· 100 des :fonctionnaires des services_ .- • 

• d 1 information étaient locaux;· 2419 pour 100 des fonctionna.ires employés :dans les 

services responsables devant l.e Ministre de l'intérieur, c 'est-à'-dire l es services 

de police et de .prison, é~aient locaux; 23 pour 100 de ceux responsables envers 

le Premier Ministre - et ce chiffre comprend l'administration de provinces -

étalent domiciliés sur place; enfiri, 19,2 peur lCO des f'onctioonaires des branches 

·_ supérieures des Naturai Resources Divisions étaient Tanganyikais. 

Dans d'autres branches de la 'fonction publique, les chiffres étaient un peu 

plus faibles. Le·· M~nistère aé le. santé et ses divers services ont atteint le 

chiffre de 13,3 pour 100, le Miniitère du commerce et· de l'industrie 12,25 pour 100 , 

et le Ministère des ccrnmubications et des travaux publics et les divisions 

res_ponsables envers ce ministère, 11,9 pour 100 , alors que 3 ,8 pour lCO seulement 

des fonctionnaires de la tré6orerie et-8,5 pour 100 des fonctionnaires de 

-i'Audit Departmen:!:_ étaient locaux. 

Il y a donc eu un développement· considérable du nombre d 1Africains et d'autres 

fonctionnaires domiciliés sur place, dans la fonction publique, au cours de 

1 1 année dernière. L'ouverture· du. Centre administratif de Mzumbé, au début de 

l'année, et celle du C~llège universitaire de Dar ès-Salaam prévue pour cette 

année, accéléreront ce processus. Tant l'Autorité administrante que le Gouvernement 

du Tan3anyika sont conscients de la grande impo:ctance de l 'africanisation-, et je 

puis assurer le qonseil que ni l'un ni l'autre ne manquera d'enthousiasme dans 

cette t~che d'africanisation: 
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M. Swai (Tanganyika) 

Je 'voùarais maintenant trait-~~ de ~e;rt~i_ns: aspect~ ê!:è~_;-~iscussions qui ont · 

précédé 1·1 i _ndépendance tanganyil.:àise; êt qu"i o~t eu lieu r "écemment à Lo~dres. 
- ' ' 

La base _ sur laquelle a été -réd:i.gêè là Cons_ti tution et un projet _de ~oi. sur la 

citoyenneté . ont été arrêtés._ Une a~tre . question· très ,' importante qui a été en 

discussion:et qui a été tranchée,est celle des futurs rapports entre un 

Tanganyika indépendant et souve~ain et la Haute Commission de l'Afrique orientale. 

Vous savez · quels sont l.es avantages qui résulterit de 1 1.opération du 

tmrché commun et des services coinmuris sur une base Afrique orientale. Au 

Tànganyika, nous sommes convaincus que le_ maintien, le ren_force.ment et l'amélioration 

de ce systèmé •• sont nécessaires· dans l' intéré't non .seulement du Tanganyika mais de 

toute l 1Afrique orientale. Compte tenu des circonstances qui règnent en Afrique _· 

orientale, le rapport. sur l'autonomie de la Haute Commis~ion d'Afrique -orientale 

nous fournit un.cadre démocratique pour util~ser ces services communs, _sur une 

base compatible avec les intér@'ts d'un Tanganyika indépendant. 

Le Premier fü.nist:::-e prendra la parole devant l.e Conseil. en tant qu' architecte 

de la nation tangatiy:ï,kaise na.issante. Il est l'homme le plus qualifié pour _tràitér 

des divers . aspèc~s de la ~Ùestion ~ui .n ' auraient pas· été ~xaoinés jusqu'ici. 

Un développement politique· rapide et sans heurt a ét~ possible es_sentiellement 

pe.!'ce què ie Tanganyika est un.•Territoire sous tutelle a_dministré par le 
. . 

Royaume-Uni. Au nom ·au gouvernement et du peuple du _Tan~anyika; je voudrai~ 

exprimer notre pr9fonde reconnaissance et notre gratitude pour le rôle important 

qu ' ont joué l es Nations Unies et le Royaume-Uni qui nous ont aidé dsns notre 

marche en avtlpt sur l a route .du progrès économique, social et culturel. 

Nous ·a.bordon~ l'indépendance ave"c un sens très net des ~éali~és, une bonne 

volonté entière et pleinenen.t assurés que cette accession représentera pour .nous 

une immensê réussite. 

' L~ PR-:;_;sm_EN'? ( j_nter·protation de 1 1 anglais) : Au nom du Conseil, je ' 

voudrais remercier l,I. Bwai de sa déclaration si détaillée, si cl.a.ire et si __ 
- ' 

docu.me:ntée~ . Y a-t-:-j_l -un .membre du Consej.l qui désire poser dès m_ainteuant des 

questions, soit à M. F::!.:etche::- C.:ioke, Refrésentant spécial, soit à H. Swâi? 
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M. · bBERS.MKO (Union de;· Répübliques soci~Ù.stes ·soviétiques) (interpré­

tation è.n ·russe) : La dél~gàt:ton soviétique accueille avec unè vive satisfacti~n 

M. Nyerere, Premier Ministre du Tangànyika et M~ Swai, Ministre du Gouvernement, 

qui sont ventts ièi pour prendre ~art aux· travaux du Conseil de tutelle au moment 

où. ce dernier discute J.a question de l. 1avenir du'Territoire s·ous tutelle . 

Nous constatons que cette question est heuretisement discutée devant le · 
. . 

Conseil de tutelle poür ia dernière !ois; nous sommes très heureux également de 

la pré~ence ici,' pour la dernière fois , .-de M • .Fletcher:..cooke en sa qualité de 

Représentant spécial de 1'Autor1té adm1nistrarite; nous espéro~s le revoir peut~&tre 

dans d1autres organes des Nations ·unies, assumant 11ar · exemple les fonctions de 

représentant de son pays. 
. . .. 

La délégation de l ' Union soviéti que a été heur.euse d ' àpprendre que l a date de 

J.a. procl amation de l ' ind.épendance· du Tanganyika_ a été avancée au 9 décembre. J:961., 

alors qu ' eJ.;Le avait été fixée auparavant au 28 décembre de cette année . 

Au cours de notre procl1aine séance et après avoir entendu la décl aration de 

M. Nyerere, Premier Ministre du Tanganyika, la délégation de-1"1Union soviétique a 

J. 1 intent.ion de · présenter une déclaration de fond. Pour l ' instant, nous voudrions 

poser quelques questions . Si M. Swai, Ydni str-e du Gouvernement du Tanganyika, 

veut bien avoir J.' obligeance d 1y répondre , nous lui en sero~s 'très reconnaissants . · 

-Nous aimerions en e~fet connaître l 1avis du Gouvernement du Tanganyika sur 

• certains problèmes afférents a l a prochaine proclar.ation de l ' indépendance du 

Tanganyika~ • 

- La première ques~ion est l a suivante : l e Gouvernement du Tanganyika est-il 

satisfait a.e ·la maniè;e dont se déroul.e l e transfert des pouvoiro? N'y e.- t - i l pas 

d ' obstacles ni de difficultés? 

f!.:....~ (Tanganyika) (interprétation de l'anglais) . : Le Gouverneu..ent 

• du Tanganyika est entièrement satisfait de la fagon dont s 1est effectué le 

transfert des pouvoirs . 

M:_gBEREMCO (Uni~n des R~publiques social istes soviéti ques) (inter pré­

tation du russe) : Nous sommes très reconnaissants au Hinistre du Tanganyika de 

cette réponse brève mai s claire et encourageante qui i ndique quelle .est l' opi nion 

du Gouvernement du Tanganyika eu égard à la situation qui .règne dans l e Terr itoire . 
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M. Oberemko (URSS) 

Notre deuxième . ~ues.tion: est-. celle-ci-.- : 1 ~-~µtori té admil,l~S.~3ïante ~ 1 a'."'t-e:Ue. . . 

pas imposé çles. cpnd1;t;ions ou des .réserves. qui .. pourraien'\i., .éj.'.une lllanière quelconque, 
• • • • • ·- , . , •• . . • • •• ' • . .• . . •• - . ' ,i. 

restreindre . J.a .souveraineté à.u futur. Etat indé:Pend.ant du Tanganyika?, . Le 
1 • • • • • ' • • - •••• • • • ., • . . : ' . · - . 

Gouv~rnement du. Ta.nganyika est-il; s~.tisfai;t des mesures proposées en vue de la .. 
• . . . •' :.. . .. .. . '•• . . .. . .. . . . . . . .. . . 

réorganisation de l 1ancienne Commission d.' Afrique .orientale . ., ,la Haute Cow:)lissi.on? 
... • • • , . ' • • • t • • • ; • , . • . •• 

Ces mesur~s ne por-teront- el.les, pas préjudice à , la . souveraineté_ du Ta.nga_nyika 7 .. . 
• • • • ' ·' •·• ••• .._ • •' • . ,, •• • • - I • • .. • • ,'; .. 

Nous serions heureux de connattre le point de vue du Gouvernereent du Tanganyika 
• ·; .• ·: . . ~ . . . ' . . . . :, ' . . . .··. 

sur cette question également. 

M. SWAI. (Tanganyika). ( interprétat19.n de .l'anglais Y :. Le Gouvernement, du . 

Tangany_ika estime de la f~çon la plus nette. que l 1Autorité administrante n'a . . . . . . 

nuJ.lement essay_é d.1 enti-ayer. ni _de port_er ,atteinte _à _ l.a sou".'eraineté d ' un 

Tanganyika .indépendant • . De plus, 1es :propositions qui ont fl:1it l'obje,t d'UI_1_~1;cc?rd 

à Lo~dres -touchant . l '.avenir de la . Haute Commiss~oo . d'Afrique orient~e, ont re.çu 
• . ' . . · .· 

l'appui du .Gou.vernement .. du Tanganyik,a; nous estimons très nette.ment que les • ' . .. . ' . ' . . . . · ; 

dispo_s1tioi:is , telle~ qu I elles _. sont , n' aur.ont aucun e:ffet défavorable s ur J.a 

souveraineté d ' un Tanganyika indépendant. 

M. OBEREMKO :(Union des Républiques socialistes soviétiques) (interpré-

tation· du,.:i;:y.ss~.) ,; ,.IJ. _ne me reste plus _ de quest~ons à -poser. Je me bornerai ... · ... 
à remer.~ier M • . ie Ministre pour les réponses qu'il. a apportées à . no_s que~yions. . 

~lles nous donnent une idée de l'opinion du •Gouvcrnement du Tanganyika dont nous 
. . . ' . . . . . . 

prenons note •. . 
Noµs vo~drions ·_;poser encore ude _questio~ qui. s' adresserai't au représe_ntant .. du , 

Royaume-Uni •. Peut~&tre pourrons-nous obtenir sa répon.se au cours de . ce~te séa1;1ce . .' .. ' 

ou~ J.;a_prochaine séa?ce qu Cqnse11 de t utelle. 

Les membres du C(mseil. d~ tutelle .connaissent .bien les assurances qu~_. on:t ~'!:,é. 

données à . plu~i~urs re1;>r-1se_s par le <;,ouvernement à.e 1~ No~velle- Zéla.nde conceroant . . . , . ' . . . ~ 

le Samoa-Occideptal. Comme nous J.e .savons, le Gouvernemen~ de ·1a_Nouvelle-ZéJ.ande, 

par J. 1 intermédiaire de ses représentants ·.au Conseil de tutel_le, a d.éclaré . que .) -~· 

Nouvelle~Zélande n'avait pas 1•~tention .de placer des effectifs militaires ni 

de .cr_ée.r 9.-es -bases militaires dans le ~erritoir~,. non .pl11s que .. d,'~ntrafue~ le 

Territoire;- sous. tutelle du Samoa-Occidental. dans des alliances militaires dont J.a. 
• • • • • ! • • , . . • ~- ' ' ,. . , • ; . . • : • 4 • : • . 

Nouvelle- Zélande est membre. Nous voudrions savoir si l'Autorité administrante, 

enl1cccurrence le Royaume-Uni, peut nous apporter 1es mêmes assurances à i'égard du 

Tanganyika, pour la partie qui la concerne tout au moins. 
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!1!,_Ql,ere:rr.!w (URSS) 

Il s ' agit _des intentions· de l'Auto;r:.të. administrante elle-même; il ne stagit l'.)e.s 

de la position ni des intentions du Gouv~rnement ~u Tanganyi kà. Bien entendu, 
. . 

ce gouvernement, après la proclamation de l' indépen~ance, eera celui d'un . . . 
Etat souverain et il lui .~ppal:tiendra - il appartiend~a. -à lui seul - de décider 

des a_ccords et alliances qu'il vou~a copclure. • Pour le moment, ce qui nous . ~ . . . 

intéresse, c'est de connaître les intentions de l 'Autorité admini strante. 

Sir Hugh FOOT (Royaume- Uni) (interprétation de l'anglais) : Je ne 

comprends pas bien 1 1objet de cette question, mais l a réponse semble tout à fait 

claire, à savoir que, à partir de la date indiquée, qui est l e 9 décembre 1961, 

le Tanganyi ka sera un Etat pleinement indépenda~t, capa~_le de prendre ses propres 

décisions à tous égards, pour les questions militaires aussi bien que pour les 

autres . Assurément, cela r ègle toute question r ésultant du point soulevé par l e 

représentant de l'Union sovi éti que. Pour bien préciser, si ~~la est nécessaire, 

j'ajoute que le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume - Uni n'a pas la moindre 

intention de s ' i ngérer dans l e pouvoir souverain de l'Etat du Tanganyika une fois 

qu1il sera dûment établi. 

M. OBE!Œr1KO (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

(interpr étati on du russe) : Lorsque nous posons des questions aux représentants 

des Autorités ·administrantes, nous ·n• obtenons pas toujours des réponses claires 

et exhaustives . Apparemment, le Gouvernement ·ae la nouvelle-Zélande estime que 

le Samoa-Occidental, le premier janvier 1962, deviendra UD Etat souverain et 

indépendant~ Tout le monde coropre~d cela parfaitement; c 1est une vérité élé­

mentaire du dr oit i~ternational q~e les Etats souverains peuvent décid~r - et 

peuvent seuls décider - de toutes les questions afférentes à leur gouverneme~t. 

Nous. n'avons aucun doute quant au fait que l e Gouvernem~nt du Tanganyi ka, après 

le 9 décembr e 1961, en tant que gouvernement d'U? Etat souverain indépendant, 

décidera seul de toutes les questions t ouchant au Tanganyika, les questions 

afférentes à la défence entr e autres. Nous n'avons pas besoin èe recevoir des 

assurances à cet égara· de_ -1 'Autorité administrante;. nous l e savons très bien 

de même que le peuple· et le Gouvernement du Tanganyika le savent aussi bien· que 

nous. Mais ce que nous _voulons savoi:i;, c'est ce que sont les intentions de 
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•·· 
M. Oberemko (URSS) 

l tAutorité· e.âministro.nte. Si la Nouvelle-Zélande. a. .. jugé_ possible de donner des 

assurè.nces • .. a~·. ~;~~-eiÏ ·et . s~: 1~· :~~;~~~~~~i: ~-1·~ •• ~~~~~~ • ioté~-tÎ'~n-d'établir ·-~E:s 

bases -~;_·ita~;~~ o~ d~ prend~~·:·a;~~tr;~ m;~{;~~:.ç1e -.~~~~-ctè~~ ·~li taire, ;euf~~t~e 

• 1 1 A~to~i té • ad~~~ i st~a~t~ ~eut·~-~11~ -~~;~ ·_ d~n~-~; -~~~- • as ~ur~~è~·--~emblable à· cëi~e 

que .nous a fournie le Gouvernement de la Nouvelle-Zélaode • 
. . , . .. .~ - ... 

-Sir. Hugh Foar (Royaume-Uni,) {interpréi;.ation , de. l'angÎais) : Le 
. . . .. , . .. . - . .. .. .. ,· --

re].)ré~ffütant de l'Uoioo sovi~tigue .. est .maître dans ,l ' _iLDfinuati.on; mais_ je crois 

lui avo;i.r donné une réponse cla,ire. .Il a .demandé s_1il éta~t de llintëntion du 

Gouvernement du Royaume-Uni. de pren~r~ des mesUI.'es d 1_ordr~ militaire ~ -1' égar d 

du Tanganyika. Je lui ai dit que. l~ Gouvernemen~ du Royaume-Uni a 1 1 in~ention . . .. . . . ·- - . . 

de respecter la souveraineté du Tanganyika à toµs, égards. 

M. OBEREMKO (Uni6n • des-·Républîquës socialistes' soviétiques) 

( interprétation du russe) : Nous ne cémprenons pas· trè.s bien pourquoi -le· .. 

représentant du Royaume.-Uni est· quelque· peu· ému. : Si·· tout est eo- ordre, si- le 

Royaume -Uni est prêt à respecter pleinement et saos réserves la souverainet·é • 

• du futùr Etat du Tàngâriyika, il n'y a :pas lieu de s'émouvoir; il y c;. là·plut6t 

matière' à . sa.tisfà.ction~ · -:Nous· n'avions pas d'arrière-pensée en· posant cette. 

question·. ·Ce que nous ·voulons, c'est. que le Tanganyika. reçoive une inâépendanceî 

totale, sans réserves ni conditioos. 

Je crois ' que j 1eo ai dit assez., Je n'ai pas d'autres quest-ions à poser et. 

n:a délégation fera ·sa ·déclàration d~ food à l'une des prochaines séances. 

:Lè ~REsmÈr1T· (inte~prét,ati~n èie l 1anglais) : Le représentant du 

' 
. Sir Hugh FOOT ..(Royaume-Un:!.) (i.11terprétation de 1 1 anglais) Je dirai 

seulement ~ue la _Grande~Bretagne ayant .travaillé ~v~c le _peuple du Tangao~ika _ 

pour établir un Etat pleinement inJép~nqant, . je suis he:ureux d'apprendre à cette 
~ t - - . ' ~ . • 

_dernière étape que le processus trouve uµ .appui de la part du représentant de . . . . ' ' . . . . . . 
l'Union soviétiqu~. 

·Le PRESIDENT ( icterprétation de 1 1 anglais) ·, : Si aucun·· a.u.tre membre,;du 

Conseil ne désire- poser èncore des questions au Représentant spécial ou à , 

M. Swo.i, le C-,:nè,:Hl enten6.ra· maintenant . les déclo.rati·:ms des 0.l:UX p6ti ticnna.ires 

tlu Tnngcnyika auxquels il a accordé audience. 
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Sur 1 1 invitation du Président; M. ·P . K. G. Na.yar , Président de J.a. 

Tanganyj~Asiau Civil Se~ts As~iat~ et M. Zachariah..z.._Président de la 

Tanganyika Oversea Recruited Asian Government Servant Union, prennent place à 

• la table du Conseil . 

M. }iAYAR (Président de la Tanganyika Asian Civil Servants Association) 

(interprétation cle 1 1anglais) : Au nom des fonctionnaires .asiatiques du 

Territoire du Tanganyü:a, je . voudrais vous exprimer, Monsi•eur le Président, 

nos sincèi·es remerciements pour m'avoir . accordé la permission de paraître ùevant 

le Conseil. Je suis ici. pour étayer les plaintes contenues dans la. :pétition 

présentée par mon association le 25 avril 1961. Je m'efforcerai, dans . ma modeste 

mesure , de présenter notre. cause •. • 

Je ne me propose pas de prendre beaucoup de votre .temps précieux. Je me 

bornerai à :parler de ce q~ fait l'objet de la pétition. Mon but, en venant 

ici aujourd'hui, est d1exposer au Conseil suffisamment de faits :pour lui permettre 
. . 

de décioer de la question en toute justice. . . 
Il ne sera pas déplacé de ma part de faire un bref historique de la question 

des fonct~onnaires asiatiques au Tanganyika. Cet historique des fonctionnaires 

asiatiques dans le Territoire remonte à 1916. A cette époque, le Territoire 

était sous administration militaire . Le recrutement des Asiatiques dans la· 

fonction publique. s'est fait.en puisant dans la· w.a.in-d ' oeuvre asiatique disponible 

sur place composée surtout de ceux qui étaient employés par le Gouvernement 

allemand et les. entreprises commerciales . Au moment de la prise en charge de 

l'administration civile, en raison du manque de candidats locaux, il a été jugé 

nécessaire de recruter le personnel outre- mer,principalement en Inde et dans • 

d'autres :pays· tels que Ceylan, 1 1Île Maurice et les Seychelles . Depuis lors, les 

Asiatigues ont fait partie intégrante de la fonction publique du Territoire et 

joué leur rôle dans le progrès et l ' évolution de celui- ci . Aujourd'hui, les 

Asiatiq~es ~e la fonction publique pourraient être divisés en deux groupes distincts, 

. à savoir environ 963 fonctionnaires ayant droit à pension selon les 

nomes d'outre- ffier et environ 312 :fonctionnaires ayant droit à pension selon les 

normes locales . Au cours des 41 années écoulées, les discriminations et obstacles 

accumulés à l'encontre des fonctionnaires asiatiques ont été nombreux. 
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M. Nayar 

~ .• :fçmctiopnaire . astatic;ue .a !oujom.-~.1t~ .. t;raitf ~n déshérité. S~ :présence d.ans 

la fonctioµ . p_uolique. n'a :,été. .acc.ep;t;ée à con:tr~-:coeur ~~t~~;ce q·~~-il était ~iL1.è .·.: 
. . . . - . . . . . . .. . . . ~ . ; . : . 

du fait gu1 il eff'ectuait les travaux; les . plu~ ~nnuyeux e:t les pl~ difficiles. . I l . . . . . . ' . . . . 

a été f'l~app§ de discrimination dans les bar,~mes, les. c~:mdi tions d 1 ~mploi et 

d 1~vancem--:?nt, En i946_, la foncti?n publique était divi~ée en deux groupes~ l~· 
• • , '·. J • • • • ' •• • : .. • . . . . .. . ~ • ' • : 

se:Fv-_ic~- supéri~ur et le_ rervi_ce .suba;l. terne. ~<:>:us_ l ,es. Asiat_iq~s t _ ~ndép.~~?-~mrnent 

de lc,urs quAlifications, de ~eur. expérience et de leur compétence, ont ét~ placés 

dans li::! . ser~.rice subalterne. Aucun Asi~ti·q~e · ne po~~a-it •• a~pirer à u.11~.-d6~î'~atio~ • 

dire~te dans le service $Up_érieur. c~. dernier 4tait de-~t1~6 ~xciu~ivem~~~ ·: . • •• 

aux fQnc·tionnaires d.~ origine , européenne. • • . • • . .' . . ,; ·· ·.: ·; . :. .. • ;' 

: _Plus, tard, au.début de? années l950, une poign~e d 1Asiatiques ont é.t~ promÜs 

au . service supérieur. Mais ces fonctionnair(,lp. asia.ti-~ues ~'ont :reçu :q_~~- Î~:~·- ., 

. • trpis cinqu~èmes de~ traitem~nts ve~s~s . à ].~~~-·c~llègue~ -e~op~~n5. • ~n J.954/Ih , :-
• dist~ncti.on entre. ~s se.~vices sub.~l.te;ne ·et s~périeur a ~té a~olie et une·' ;on~ti~~ • 

• · • • • • :. : , , R • : 0 .. • • • 0 0 • 0 

publique unii'iée a 6-~é ipt~(!duite~ . . De nouveau, 1 1Autorité administrante a perpétu~ 
. .. ... . ' : ,· •. -: -· · 

l'ancien salaire différentiel en introduisai::it un élément nouveau,intitul~ prime, 

pour ');oqs _ les membres. _e-qropéens de 1:'an~ien service supérieur. :Ear décret liig1s­

latif les :fonctJonnaires . asiatiques ont été exclus du bénéf'ice de cette pri_oe. 

L'efemple le plus patent de .discrimina~ion dàns le troitei:r.ent est dans le salaire 

ver~6 .à . un 

traitement , 

, ' . . 
médecin. asiatique., Au Tanganyika, un médecin asia:tique 

inférieur. à celui que reçoit une infirmière européenna_. 
• • - • l • 

reçoit un 

Et le couron-.. . 

nement de ces pratiques discriminatoires par le passé a été l 1 exclusicn des . 
• . . ., • • . : . · . . ' 

fonctionnaires asiatiqu~s, en bloc; q.es . plans. d' ~nden;nisation introduits selon 
•. ,.. • • . ' . . ·, . . . . • . · ,.: 'i : • 

la c~!culaire No 4 de 1931. 
_Quel~es sont les revendications d.es fonctionnaires ~siatique~1 n~mandons- nous 

un traitement spécial. . ou supér~e.ur? Je peux vous assurer que ce n'est nui3:~ment_ -
. . 

le cas. la politique proclamée par 1~ _no~veau gouvernement est l 1africanisa~ion. 

Les fonctionnaires asiatiques qui ~ont fonctionnaires d'outre-mer n'auront 
•. . • ' . . ~ . . . : ' . . . . 

naturellel(lent pas de :P.~ace dans la future fonc~ion publique qui. ne m~nquera :pas 

d;être autochtone • 
. ,· 

Dans :nos. :protestations no.us avons bien précisé que nous ne d~sirions -pas f'aire 
• . : ,: . •. • •• . • • •. ·: .. . .. ·. -. : . . 

ob$tac_le à l 'afr~canis~t ion • . En __ fait, .t .o\.\t.es _nos _sympathies vont ~~ _aspira~ions 
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du peuple autochtone à occuper tous les :postes su:périeurs de la fonction publique. · 

Par cons-iguent, rious avons dit à J.1Autorité administrante que nous comprenions 

le désir n~curel du· gouvernement ·atafricaniser tous les postes le plus vite 

possible; et nous n'avons pas l'intention de faire : obstacle à cette évolution et 

d'insister pour rester à nos postes. Nous sollicitions une assurance catégorique 

de i 1Autorit6 admini~tra~te gu1au moment du transfert du pouvoir tous les ronction­

naires asiatiques d~tenant des postes permanents et .comportant penoion auraient le 

choix de s 1cn aller ou de continuer à travailler avec droit à indemnité. 

Ce ne sont pas des revendicàtions nouvelles. Le principe de la compensation 

pour les fonctionnaires d'outre-mer au moment du trnnafert du pouvoir o été accepté 
' et appliqué dans d'autres colonies. L 1Autorité adm.inistrante a accepté et appliqué 

ce principe dans le cas des fonctionnaires européens d'autre-mer. Mais, à notre 

~ir regret, les Asiatiques en bloc ont éti laissés en dehors du projet déjà appliqué. 

C~ traitement discriminatoire contre les Asiatiques constitue l'essentiel de notre 

··:plainte. Nous ne croyons :pas un instant, Monsieur lê ·Président, que èe traitement 

.discriminatoire ait la moindre justification. 

Les considérations qu1 ont poussé l'Autorité administrante à introduire un plan 

d 1 indemnisation pour les fonctionnaires euro:péens d'outre-mer s'appliquent tout 

autant au cas des Asiatiques. Les deux principales considérations sont le trans:fert 

. du pouvoir qui constitue un changement fondamental, et_la privation de carrière 

dont souffri:r.cnt les f'onctionno.i:res_ d 1 outre-mer du rait de la politique de loca.­

lisation du gouvernement successeur. 

·Monsieur · 1e Président, l'Autorité admin1strante ne peut ré:futer le fait - que, 

d'une part,il y a changément fondamental lorsquf e lle renonce à son autorité sur la 

fonction publique· et, d'autre part, que les fonctionnaires asiatiques sont des 

fonctionnaires d 1outre-mer. Nous ne faisons que demander les m@mes privilèges 

que . ceux qui sont accordés à nos collègues européen~et rien de plus. Je suis 

certain que v~us reconnattrez que -nos demandes sont simplement ~quitables et justes. 

I-1 est intéressant de voir avec quelle habileté l'Autorité administrante 

a réussi à exclure les Asiatiques du projet alors qu' opporeilllnent le p:r.oJet ser:.bio 

non racial. -Actuellement les personnes ayant droit à indemnité sont : 1) les membres 

de la fonction publique d 1·outre-mer du-Gouvernement de Ba l/...ojest:5, 2) J.es fonction­

naires désignés. 
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Pour ce gui est de la _precière catégorie, les .mefilères de ln ,fonction publique 
. ' . . . . . ' ~ . . 

d'outre-mer _du Gm.'.v~~nement • d~ Sa 11.e.jesté, if y _ a ~ne ·poi~6e d.1Asiatiques qui en 
- • • • "1 ' ' 

sont Œembres. Toutef;is, c 1est par err~ur q~~ ces fonctionnai~e~ ont ét~ admis . . • • • . . . . . ., . ; ~ ·. . • . . . .. . . . • . " . . 
à la fonction publique. Ceci montre netteme~t _que la fonction publique d 1outre-mer 

du ~uvernement ~e· s~ Majesté étai~- destinée· fW~~t --t~~ àux._Européen~ • .. :Pour ce qui 

est de lQ seconde catégor~e, les.fon;tionnaires désignés, _une formule _ingénieus~ . , . - ' '. '' .. . . . . . 
a été élaborée permettan~ la_ désign3tion .. La co~sidération p~emi~re po~ la . . . ;._ '. . . - • 

désign;tion est que le fonct~onne.ir~ soit bénéf~ciaire d'une prime, et toutes les 

autres considératîons suivent e~suite •. 

~, .~onsieur le Préside_nt; .~n 1954 l e Conseil. législatif, où :prédominaient les 
. . . . . . 

membres fon~tio~no.ires et nommés, a q.écrété ~ue _les _Asiatiques ne· recevrt:ient :pos 

de prime, et en fait il. . n I Y_ a pa~ U!} AsiatiquE; dans la . fonction publ.~que . q~~- , .. 

bénéficie de lo. prime. Jtaffirme, _Monsieur le Président, que l<?rsque l 1Autorité _ 

administrante savait qu'aucun Asiatique de la fonction publique ne recevait de . . • . 
prime,. c 1 étoit une _injus~ice flagrante et une_ discrimination manifeste de f _aire _de 

1 1 obtention de cette prime ·1a considération premi~re pour .être désigné • . . - . . - ' ' • . : .. 
L'exclus.ion des Asiatiques du bénéfice de la prinè .était une 

. . ; . 
discrimination raciale. Insister sur le fait que la réception . d 1 une prime. est _ 

., . -· . - : . • . . ' . ~ 

la considérr;ition ~rèmière P<?ur être. désigné, ~quiva1:4t à perpétuer _, de_ pro~o~ 

délibéré, .la discrimination raciale primitive. 

Lorsque no~s avons présent~ "QOS griefs au Secrétair~ d'Etat aux. Colonie~_, 

il a essayé d 1esquiver la question en disant que sa .responsabilité envers les 

membres de _la fo~ction publique d~outre-mer du Gouvernement.de .. Sa Majesté 

était d~':)ll degr é autre que sa responsabilité envers .1.e_s c~vils asiatiques. 

Nous soutc_nqns que sa res~onsabiU.té. e.st égale • . A 1 1a:ppui de notre thèse, nous 

voudrions attirer votre ~ttention sur_ le paragraphe 9 de l 10rdonnance _dite 

"Ordcr in Cou.,cil11
, de 1920. En vertu de cette Ordonnance, le _ SecrétairE: a, 'E~at 

était autorisé ou habilité . à autoriser ~a. _n,omination de fonctio~aires dans le 

Territoire. J 1 aff'irme que la responsabilité du Secrétaire d'Etat env~rs tous les 
_. _ . _. • . . , ' . . . ' . • . - . . . ' •. . -· . . . . . 

fonctionnaires est d'un degré ~gal,,que ces f'~~ctio~naires aient été nom::i:és pa~ lui 
. . . . ... . . . .. . -· . -. . 

ou nommés en son nom par le Gouve_~ur en Conseil du Territoire. 
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En fait, le Gouverneur était habilité à faire des déoignations locales à 

tous les postes sup,fricurs J?Our lesquels le traitement · ne dépassait pas 

1.000 livres pur nn, et. bien des fonctionnaires européens nommés localement par 

le Gou~erneur exerçant ce pouvoir ont été soit admis dans les cadres de la fonction 
. . 

publique d. 1outi-:e~mer, soit désignés par ie Secrétaire d 1Etat. Si le Conseil a 

des doutes quant au bien-fàndé de ma thèse, j~ prie l e Conseil de solliciter l'avis 

consultatif de la Cour internationale de Justice à ce sujet. 

Le Secrétaire d'Etat aux Colonies a également indiçué que la distinction 

• qu1il s'efforçait d 16tablir ~t1:1it une distinctl.on courante et avait toujours 

été considérée comme valable. Il y à à.eux_parties à cette th~se. La premi~re 

est qu1 il y a là ·une pratique coÙrante~ Il est convenu que ce·tte distinction 

était pratiquée et acceptée dans d'autres colonies." La raison, alors, était 

simple. Dans tous ·ces pays il n1 y avait que deux éléments dans la fonction 

publique, l'élément autochtone et 11~lément européen expatrié, et du fait . de cette 

simple raison le bien-fondé de la pratique courante n I a pas été contesté. MD.is 

cette pratique courante n 1est plus valable et, en tout cas, pour ê'tre juste envers 

les autres fonctionnaires d'outre-mer, elle ne devrait pas être appliquée au 

Tanganyika sans modifications. Ou bien la pratique courante devrait ê'tre appliquée 

•à tous les fonctionnaires d1 outre-mer, ou bien elle devrait ê'tre modiflée pour mre 

adaptée à lu sit1:o.tion dans le Territoire. Dans la seule autre colonie où il y a 

des fonctionnai.r'é'!s d 1outre-mer non· européens, en Somalie, l.a pratique courante 

a été modifiée ad~inistrativement de façon à englober tous les membres non 

autochtones de la fonction publique. • Telle est, à mon humble avis, Monsieur 

le Président,la seule distinction Juste et équitable. Lorsque cette modification 

de la pratique courante a été portée à l'attention du Secrétaire d 1Etat, il a 

· répondu que le noobre des fonctionnaires en cause était faible et que les circons­

tances étaient exceptionnelles. 

K~nsieur le Président, en termes simples nous demandons qu1au moment où le 

Secrétaire dTEtat renoncera à son autorité sur ·1a fonction publique, tous· le·s 

Asiatiques titulaires de postes permanents ~t donnant droit à pension aient le 

choix de s1en aller ou ·de rester dans la fonction publique avec droit à 

com_pensation. 
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La :çopnlation du ·Terri taire,·. ·par . se·s ,repré st:mtant s , demande l I africanisation. 

L' Assoc;tation reconnue du personnel, représentant les fonctionnai.l'es africains, 

d~mande l'africanisation • . Et nos demandes,· si : l. 1Autorité administrante les 

accepte, ne reraient que continuer à accélérer le processus· d'africanisation. 

Notre :prc1üèmc est avant tout un :problè::ne .humain. L' eff'et résultant de la 

priv&tion de cer:rière .est . le m~e pour les· fonctionnaires •européens et asiatiques, 

et toutes les autres considérations n 1ont qu 1une im~ortance secondaire. J 1offirl!.e 

que le principe de l'indemnité pour perte de carrière devrait s ' appliquer également 

aux Asiatiques . · 

~cnsieur le Président, j'ai très sirnplement présenté .au Conseil nos reven­

dications et les r aisons qui les ~otive~t. Nous croyons sinc~reiœnt que nos 

revendications sont Justes et équitables. Nous ne demandons pas de :traitement 

sp&cial, n?u.s den.nndons simplement que les privilo~es qui ont été accordés à nos 

collègues européens nous soient égulecent accordés . Cette revendication· se fond~ 

surtout s-i.p: notre statut de fo!1ctionnaires d 1.outre-mer et pro.vient de no.tre: sincère 

désir de ne pas nous opposer à 1 1africanisation. ~' • 
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Sur ce~ mots, je laisse le destin ,de l. 200 Asiatiques et · de leurs familles 

~ntre les mains du Conseil. E:l toute confiance, je dis en toute confiance, car 

je suis sincèrement convaincu.que le Conseil ,ne peut prendre que cles décisions 

justes et _ég_ui tables. Puisq_ue ma cause. est juste et équitable, je n'ai aucune 

crainte q~ant à la nature de la dJcision que prendra le Conseil. Je vous remercie, 

Monsieur le Prénident, vous et les autres memores du Conseil, pour m' avoir écout6 ' • 

fl,Vec.patience . 

M. ZA.CH.A.RIAH (Président d'-;1 "Tanganyika Oversea Recruited Asian 

Government Servant Union") (interprétation de l'anglais) Je vous remercie de • 

vouloir bien· me donn~r la possibilité de p":endre ia parole de·1a11-c le Conseil. 

Cette réunion du Conseil est particulièrement di€r1e d'ê~re -notée dans l ' histoire 

du Tanganyika. . Il n'est pas agréable de se trouver devan'G ce Conseil en cette 

occasion historique avec une pftitio~ telle que celle que j'ai dû soumettre au 

Conseil, ce qui. vient tache1· . un couronneru.e:::it, à d'autres égards unique en son 

genre et admir able, de l ' évolution de ce Territoire. · J'aurais voulu que les 

personnes au pouvoir ne m'obligent pas à agir ainsi. · Maintenant, je suis obligé· de 

l?arler, compte tenu de la ·situation de mon pays . Je voudrais apporter ma modeste 

contribution au développement de mon pays . Je voudrais avoir l'assurance que mes 

craintes seront dissipées. Si j'avais eu cette assurance, je ne serais pas venu 

ici aujou.rd 'hui. Je me trouve devant vous presque déshérité. L1Autorité 

• administrant<' è.1.· Te.nganyika me laisse mourir dans mon coin et le nouveau Gouver­

nement du 'J'ur 3:.1,:::,t .i ~;a 0st spectateu1· silencieux de ma lutte pour la vie. 

l-1a :pétiti:;ri. è.",Vant ce Conseil n 1 est pas une plainte cont:ce l'Autorité admi­

~istrante, n::d.; u:1(;: :·eq_uêt~ au Conseil pour qu'il demanè.e instammen~.:; à l'Autorité 

ad.mini stran~·.c d-:.i. Tê'.nf,;ç'.ny:;.ka de m'accorder le redressement des to:::ts g_tii m' ont été 

inf'ligés et ë.e èj_ssi:9€.r les craintes que me cause la poli tique de localisation 

et d 1africanisation de la fonction publique. 

Je vous ai p~écisé ma situation et je vais vous dire en quoi je suis 

fonctionna.ire · d I outre-mer . Mon statut de i'onctionnaire d I out1·e-mer dans la fonction 

• publique du Tanganyika e st en fait établi. Nul n 1 aura de doute à cet égard. Un 

autre fait établi et que j 1 ai démontré dans ma pétition, c ' est la perte de ma 

carrière . J'ai été désigné à un poste avec droit à pension. Il sragit donc d'une 
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'' · ' 
11 d I di carrierc _ ~ns toute 1 acception du terme, mais avec cei:tains . aspects scrimi-

. .· '· : • ·, • 

natoires en matière d'avancement. Avec la venue _d~ -l'au,tonomie al.,l Tanganyika, une 
' • , • • • • • ~ . • : ~ ~ • • - • • • ' : • + ' 

po:...itiq_ue d'africanisation - et s'il m'est permis de. lep.ire; une politique tout 

à fait normale -_ ~ ~tJ 1tablie dan~ la f~~ct~on ·_ ; _~b-li,q_u·~. ~;'effet de. _cette 
. . ' . . ' - .. 

poli tique a été une discrimination en faveur de l '.J:\:f'.ricain ou du Ta.nganyi.kai s dans . . . ~ • . . : . . ' . .• - ' . : .... . ' . . . 
des q_uestions de d~signation ou d I avancement dans _la f _onction P!lblique! ce qui fait 

que ma carrière s'achève. I.e Premier M:Liustre du Tanganyika. qui était alors Ministre 
!-. 

principc:1, a dit les paroles suivantes. à propos de L'effet de cette politique sur 
, , . 

les perspectives des carrières pour les fonctic;mnaires d r outre-mer, en parlant 
. ' . . 

devant le Conseil législatif le 8 décembre 1960: 
• • • J .• . . . 

11Le gouvernement accordera ,la nréfé:cence à, nos fonctionna.ires locatL"{ . • . . . ' . • . ·, - . . 
' ' 

dans le dpr:1ai:.1e de l'avancement. En _disant cela, je v:eux _qire q_ue lorsqu'u.'l 

poste est vacant et que nous avons un candidat. tanganyil~a:!,s qualifié pour . 

l _' occyper, il seri:1. promu, mGme s ' .il y a. des fonctionna.ires d I outre-mer mieux 
-

qual~fiés que lui. Ce sera là la, politique du .gouyernement _et el+e apparattra 

sous forme_ d'amendement au rèsl.ement sur la fonction publique. 71 

. • . ,· ' ' . 

Dans le même discour::;, ~l disait ce _qu.1 é_tait l '_opi_nion. de _son gouvernement 

et ce g_u ' il proposait de faire pour rétablir l'état de choses _à l'égard des· · 

fonctionnaires d I outre-mer, à savoir que 1:e_s . fonctionnaires d I outre-mer aient une 

compensation pour l~_ perte de leur carrièr~. du fa:lt . de l _'a:i'ri~a~isation. Si vous _. 

le pen:1ettez, je :vais vous citer à nouv~_au un passage de son discours : 
11Nous avons ainsi d ' une part le fonctionnaire d ' outre-mer dont l I a.van_­

cement ne repose pas sur ;t.es seuls, mérites, mais aucu."'le _injustice ne lui .est 
. . . . . . ,. , . . ' .. 

in_fligée car c_ette ~ompensation compens_era les mesures . de ·disc!iJ::?inati9n 

prises con½re ce fonctionnaire .• , 

Ces mots nous ont soulagés et notre anxiété s'est _presque d~ssipée. Nous. _avons 

pu espérer revenir à la normale grâce aux effets ~av'?rables de ces :pe.:i:-oles ., Mais 

notre soulagement_ n I a pas dur_é • .. C1 est vers le milieu de l 'année 1956. que nous avons 
., . . . 

commencé à éprouver des . . . ·. . . . . . in_quiétud~.S. ~u _sujet de notre . carrière au . Ta_nganyika, .. car, 

à ce moment~là, le pays e con~u un éveil politique qui, - comme tout le monde a pu le 
; . ~ . . . . ~ . ' • . 

voir, l'a conduit vers une rapide indépendance. Au mois d 1aont 1957, lors~u~ l ' on 

pouvait prévoir ce qui allait se passer, l'Association des fonctionnaires asiatiques 
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du Tanganyika - seule ·association de fonctionnaires existant pour les Asiatiques -

_ s'est adr€lssée à l'Autorité a.dmini~trante eri la personne du Secrétaire d'Etat aux 
! 

-colonies pour dcma."lder une -compensation en cas. de perte de carriè:;te . A cette 

demande, 1 1Association n 1 a reçu aucune réponse. _ .Après deùx rappels, en 1958 
1 1 Associathm des fonctionnaires asiatiques du Ta'1ganyil;:a a reçu une réponse 

réitérànt les assurances contenues dans le Colonial Paper No 306, reproduite dans 

la circulaire des fonctionnaires du ' gouvernereent No 83 et incluse dans ma pétition 

en annexe "D" . Là partie pertinente de cette circulaire, paragraphe 12, dit: 

"Le Gouvernement de Sa Majesté reconnaît ·qu'il y a certaines 

catégor-les de fonctionnaires d'autre-mer qui ont été désignés pour servir 

le gouvernement territorial par d ' autres que par le Secr~ta.ire d'Etat. Ces 

fonctionnaires peuvent être assurés .que leurs intér~ts ne seront pas 

méconnus lorsque les accords mentioùnés au paragraphe 7 seront négociés." 

Il est pertinent d ' observer -que ce document a donné des assurances très nettes 

.du point de vue compensation de pertes , de carrières, mais cela ·seulement pour 

certains fonctionnaires européens qui perdraient leur poste du fait qu'ils n'ont 

pas été nommés par le Secrétaire d'Etat aux colonies . Seuls ces fonctionnaires 

• êtaient éligibles pour devenir membres du Service de la fonction publique de 

pa Majesté. Un grand nombre de fonctiormaires européens, recrutés d'Europe 

et des foncti onnair es asiatiques recrutés dans les pays d'Asie étaient 

visés :par les assurances du paragrephe 12 de l a circul aire dont je. viens d'e 

parler. 

Au mois de rr:ai 1960, S.E. le Gouverneur s'est adressé à l'Association des 

fonctionnaires asiatiques du Tanganyika, en réponse à la plainte et aux inquiétudes 

exprimées par les fonctionnaires faisant partie de l 1Association des fonctionnaires 

~siatiques du Tanganyika au sujet de leur avenir : 

" r1- serait bon de réaffirmer que l orsque les év,foements consti tu­

_tionnels arriveront à l'étape où la Comni ssion-de la sanction publique 

prendra des fonctions exécutives, ' le Gouvernement de Sa Majesté considérera 

qu I il ~st de son devoir d '·assurer un traitement • juste à tous les fonction­
naires •• ,_ 
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11 dit encore 

,, : ·uJ~· reconna.ïs q_ue ce ~•est pas ·1à :1·,.;_;·sû:iari;e absolue que vous 

• recherchez, . mais je ne pui·s fair{~~Üs :ci_u~âe··;o~s dire ~~ te~es t;~_s nets 

que les intérgts ·a.~s f6n~tit>O:~airès i·ecrut'és· à 'Goa, au Pakistan et en· Inde, 

sei·ont dûment ·re.S:ï:)e.ctés ." • • •• ' ' 

La Corunission c.e la. 1'ohètion ·publiq_Ù~ a :pris ·ses pouvoirs exécutit's le 

1er juillët, . et aÙ.jo\l.rd 'hui, i.e 1.2 j uillet~: rtdus ne sommes pas en Înei'.lle~re 

situat -::on, nous · n'avo;1s fait aucun· progrès par' :rapport au -~ois de mai de l'an 

à.ernie:r · 10rsqùe c.·E. le ·a~uverneti'r nous ·a donn'é · son à.ssurance . ·· En fait., · 1e· 

foncti01..nai re . as::.at:.ciue ·est -auJourd}hui . dans une· si tuè.tion bien plus grave qu'alors . 
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En ce qui concerne cette quest~on de la carrière dec fonctionnaires d'outre-mer, 

un fait nouveau s'est produit a.u mois d'octobre de l'année dernière, au moment où 

un Corunand Paper :No ll93, _sous le titre de "Services gouvernementaux d 1 outre mer" 

fut publié par le Ministère des colonies. Ce document était destiné à donner des 

ge.ra~ties aux fonctionnaires d 1outre-mer de divers Territoires sous administration 

britannique; il traitait également d'un programme d'assistance technique pour les 

Territoires qui de-yenaient indépenc1.ants_ ou étaient sur le point de le devenir. 

Les assurances contenues dans ce document différaient, sur un point important, de 

celles_ qui avaient été •fournies dans .le Colonial Paper No 306. dont j'ai parlé tout 

à l'heure. Les fonctionnaires européens recrutés par les soins de la Couronne et 

gui auparavant relevaient du paragraphe 12 du Colonial Paper No 306 se voyaient 

retirer l'assurance générale de recevoir une compensation pour perte de carrière 

et étaient désormais rangés parmi les rares fonctionnaires g~i avaient été désignés 

par le Secrétaire d'Etat et auxg~els le Colonial Paper No 306 accordait un privilège 

en n::.atière de compensation. Ainsi, le Command Paper fnurnissait une assurance 

précise en ce qui concerne la compensation pour tous les fonctionnaires européens 

d'autre-mer; il laissait de c8té les fonctionnaires asiatiques gµi ne disposaient 

g~e d'une assurance générale remontant à 1954. Le paragraphe 15 du Command Paper 

diffère sur ce point important du paragraphe 12 du Colonial Papér No 306. 

Le fait de mettre à part les fonctionnaires asiatiq~es recrutés outre-mer et 

de ne pas donner à ces derniers une assurance précise suscita des appréhensions 

.dans mon syndicat. J 1ai alors at~iré, sur cette différence importante, 

l 1attenticn de l'un des Sous-Secrétaires d'Etct qui était venu à Dar ès-Salaam 

à la mi-novembre 1960 afin de discuter, avec le gouvernement et les associations 

des employés, l'avenir des fonctionnaires d 1 outre-mer et l.es principes à la base 

du système de la compensation. Le Sous-Secrétaire diEtst m1assura que je ne devais 

attacher aucune interprétation sinistre au tait que j 1éta1s exclu du Command Paper; 

il ex_pliqua que e~ Ccmr.and Paper était destiné à près de 35 Territrirea sur la voie 

de l'indépendance, que le ~robl~ree des AGiatiques n'intéressait que l'Afrique 

orientale et que, dans ces conditions, il était impossible de les mentionner d'une 

manière spéciale dans le Co:œmand Paper. Je lui demandai alors s'il pouvait me donner 

une assurance catégorique en ce gµi concerne une compensation pour perte de 
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conversations avec le gouverneur, il ap~arut clàireuent que l'Autorité adminis­

trante· in_terprétait J. i allusion .. aux ·fonct1o:cna:!.res d 1 outre-mer contenue do.os le 

discours. du Premier Ministre _au Consei::).. .légfalati.f, en date du· 8 décembre, comme 

s t appliquant uniquement aux fonctionnair~s . _européens rel~vant du plan d'assistance 

technique . exposé dans le Comnand Pa1)er . Ho .iJ.9~ sous le titre 11Services gouver­

mentaux ,.d'outre-mer". Le gouverneur, de son c6té, déclara très nettement qu' 11 lui 

était impossible de dissiper nos inqµiétudes et que la décision finale ·serait prise 

par le·Secrétaire ·d'.Etat. Mais il nous ass',lr'a qu'il trans~ettrait nos inquiétudes 

au Secrétaire d'Etat et _qu1 iJ. essaierait d 1.obtenir q_u1une décision définitive soit 

prise à notre ~gard ~vant la fin du mois · d'avril •. 

A la suite de cet entretien avec le gouve~neur, . j'envoyai, le 24 février, 

au Ministre principal, une lettre- demandant :un _éclaircissement sur sa déclaration 

. au Consei_l législatµ' en date du 8 décembre. et en le P!iant de nous· dire si, 

lorsqu'il parlait .à.es fonctionna_ires d 1 outre-mer, il entendait eu non un fonction­

naire asiatique recru~é outre-mer • . 

·• . • Il faut penser . que. cette lettre n I est jamais parvenue sous les yeux du Ministre 

principal;car une réponse nous est parvenue; après un rappel le l5 œars, · 

sig~ée .par le •Chef du personnel. Je donnerai lecture de ·cette réponse: 

• "Monsieur, me référant à votre lett?;e No HO/ss/4, datée clu 24 févrie·r, 

• dans laquelle vous demandez g_u 1 une décJ.ar~tj.on soit faite en ce qui concerne 

·_la situation des fonctionnaires asiatigµes recruté.3· outre-mer., du fait des 

mod1f'ications constitutionnelles iII:I!linentes, je vous signale que· ces questions 

s'ont encore à l'étude et qu'il n1 est pa:s possible de faire, pour le moment, 

d I autre déclaration • . Votre association; èotnr.1e tous les autres meinb·res dè la 
. l 

fonction publi4ue, se~a informé de la politiq~e du goùvernement à cet égaxd 

• dès que celà sera possible." 

A la réception de cette réponse, j' écriyis ce qui suit au chef' du :pers~nnel 
' 11Monsieur, j 1ai l'honneur d1: .vous accuser réception de votre lettre en 

dàte du 15 mars i961; jè _vous prie de vous reporter à la dernière phrase du 

paragraphè l de ma lettre iJo HO/ss/'4, ·au 24 fév;i:;ie~ 1961, adressée au. 

Ministrè principai et qui était ainsi conçue: 'Puisqu'aucune déclaration 

ll I e~t 't'ait~ J je -~e -~ois obiig~ dt écrire afin de ~OU6 ~emander . UD éclaiI'~isseJ?:€1:: 
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sur votre'déclara.tion et afin .de préé'iser ·la sitùatiorides ·fonctionnaires 

asietic;_t:1.es •. •. 

"En ccnséquen~è, ii convient dé· f a ire ' remarg:uer gµe l'Association ne 

cherche ·pas à obtenir U..'1e déclaration, comme vous le suggérez dans votre lettre; " 

m3.is voudrait simplement un écla,ircissement en ce ·g~i concerne la déclarat'ion 

du Ministrè-principal deyant le Conseil législatif'; cette déclaration a 
malheurèusement·été rendue obscure par . son contexte en ce. g_Ùi concerhe les · 

fonctionnaires asià. tig_ues • d r outre mer . Mon association estime g_u' il n 1 est g_ue 

juste de porter ce fait à: · l'attention du Ministre principal aug:uel il importe 

dé faire sàvoir qù1 étant donn6 .les· circonstances, 1 1 éclàircissement ·de~andé dans 

ma lettre est indispensàble .pour justifier· le désir..: ' Je considère g~1 il est 

certaines choses qu'en toute équité, les· fonctionnaires doivent conna:l:tre1• 

exprimé également dans sa déclaration. 

• '

11

En cotiségilence; jé vcùa sera.is très reconnaissant sî voùs :pouviez faire 

:parvenir rr.a. . lettré au 'Ministre en chef afin qu l il'" sr en· occupe·. itmnéà.iaten::.ent. 

Jtai 1 1honneur, etc. (S) M. C~ Zachariah. 11 

• Nalgré ·'ma ·demandè dè fa.ire ·:pa.hrenir directement ma · lettre au Ministre principal, 

cett ~··dernière lettre'.'réçut également une réponse è.u chef: 'au· _persbnnei; cette réponse 

est ainsi con<~ue • ( • 
11t;;onSieür ;'° me ·' rëfér~nt 'à. votre , lett;e N_b Ho/ss/8, en date du ·i 7 mars 1961, 

je dois v~Ù~ informe~ qu1 il n'est p~s é;core po.ssible de fa.ire connaître q~oi 

que ce soit de nouveau sur la ~itù~tion de~ fobctionnair~~ ·asiatig,ues r~crutés 

outre- mer~ ·:pendant g~e • sè t:i'.e~t 1~ Conférence ~onsti tutibnn~lle de Dar ès~Sal~am 

,iNéa~oins; vous pou~e~ ~tre cert~:in~· g,ue ~otre association et, d'un~ .. 
faç~n ·génér~le, ie Serv_ic.~ seront . inf'~rmés· dè . là . politigµe du' gouvern~me~t ' dès• 

que les ·a.écisions :poUrl'.o_nt -~~~e publiées. je reste·~· etc·. · (s}' A. B. Hodgson, 

Chef du personnei~" 
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Il est à supposer que le Ministre principal n'a pas eu la possibilité de 

lire ma lett"re ni d 1y répondre, en dépit de la demande précise que j'avais faite 

de lui sournettr~ cette lettre. bette n:.esure de l'Autorité administrante n'a f'ait 

qu'augmenter nos doutes quant -à l!al sincérité de l'Autorité adminÙtrante. 

Lorsque nous avons compris que .. l' on nous refusait l'accès direct auprès · du 

Ministre principal qui, seul, était en .mesure de J?réciser l'attitude au nouveau 

Gouvernement tanganyi!tais, nous . avons · essayé de faire comprendre notre position en 

en parlant au Conseil législatif. Nous nous sommes adressés à certains reembres 

asiatiq_ues du Conseil législatif' et nous l~ur avons 'demandé de poser au Conseil 

, législatif la question de savoir ce que le gouvernement se proposait de faire des 

Asiatiques recrutés outre-mer; nous avons également demandé quel traitement 

leur serait réservé. Co~trairement à notre es~érance, nous avons subi un nouvel 

échec •. Cela n'a fait que confirmer nos craintes à l'égard de la haine que les 

Asiatiques locaux ont J?OUr nous. Ces membres du Conseil législatif ont refusé de 

donner suite à n9tre requête. 

Cependant, le 28 ~évrier, j 1ai eu un accusé de réception pour ma pétition du 
.. . . ·. 

25 janvier, émanant du Secrétaire d'Etat qui disait qu'il considérait ma pétition 

en c.~nsultation avec . le Gouvernement du Tanganyika. 

En février~ on apprenait que le Secrétaire d'Etat se rendrait à Dar ès-Salaam 

en rr.ars afin d'organiser la conférence constitutionnelle. En ant~ndant cela, j'ai 

demandé qu'une entrevue .me soit accordée pendant la présence du secrétaire d'Etat 

~- Dar ès-Salaam. Un mémoire écrit spécif~ant les points que je désirais discuter 

avec lui me fut demandé et je 1 1 ai fourni. Plus tard, on m'a fait savoir que je 

ne serais pas autorisé à voir le Secrétaire d'Etat. 

Le 25 mars, j'ai eu un nouvel accusé de réception concernant ma pétition du 

25 janvier; cet accusé de réception précisait qu'il faudrait un peu de te~ps pour 

terminer l'examen du problème des fonctionnaires asiatiques en consultation avec 

· toutes les administrations et tous les gouv.ernements d I Afrique orientale • . • 

Comprenant al_ors, pour la première fois, que 1 1.A.utorité administrante. 

· entendait aborder la question sur le plan racial, j'ai immédiatement présenté une 

: nouvelle pétition au Secrétaire d 1Et.at, signalant combien 11!.8.l fondée était sa 

façon d'aborder le problème et demandant une entrevue avec le Secrétaire a•Eiat qui, 
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à ce moment- là, était arr i.vé à Dar es~Salaam pour la Conférence ·const itutionnelle. 

Cette pét ition appar.aî:t en anne~e· 11F11 à ma pétition devant le Conseil de tutelle. 

Ap=ès réception de cette pétition, on m' a permis de voir le ·Secr étaire d'Etat en 

même temps que les représentants d 'autres associations de fonctionnaires asiatiques 

en Afrique orientale. O~. trouvera, en annexe "H" à n:a pétition devant le Conseil 

de tutelle, une copie du compte rendu de cette réunion. 

Vous verrez q_u•~ucune de mes tentatives n'a été soutenue .le moins du monde et 

qu I elle n' a obtenu de l I Autorité administrante rien de plus qu' une .vague ansur_ance 

que l'on s 1 occuperait de nous. En dépit de toutes mes tentatives,. je n'ai pas p-q 

obtenir de précision sur 1 1 étendue des obligations et des respêmsabilités de 

l 'Autorité administrante. 

Ce retard perpétuel à respecter les obligations·contractées a ~ini par créer 

chez lès Asiatiques ,recrutés outre-mer un état d'esprit grâce ·auquel nous ne 

pensons plus pouvoi~ compter l e moins du monde sur la valeur des promesses de 

l'Autorité adniinistrante, même si nous continuons d ' espérer ·què ces ·promesses 

seront tenues. 

Le 15 avril, j ' ai écrit à un membre travailliste du Parlement et je lui ai 

demandé de supplièr l'Autorité ·administrante d~accélérer là. décision concernant 

notre affaire en posant la question à la Chanibte des Communes ou en entamant des 
- • • • • + • • • 

négociations ' directes avec le Ministère des ·colonies. . Des questions ont été posées 

au Secrétaire d ' Etat à l a Chambre des C9mmiines à ce. s~jet. · La partie pertinente 

de la réponse du Sècrétaire d'Etat, telle qu 'elle apparaît dans la presse locale, 

est la suivante : 

• "Avant que l ' indépendai:ice soit accordée au Tanganyika, je respecterai 

la promesse donnée selon laquellè les intérêts de ·cèrtaines catégories de. ·i-: 

fonctionnaires ayant droit à une pension et r :ecrutés outre- mer, pour le service 

du gouvernement territorialJautrement que p~~ le Secr étaire d'Etat,. he 

seraient pas méconnus." 

Vous verrez,· d ' après· cette rép<?nse:, que·le Se crétaire d ' Etat n ' a :pas voulu 

lever le 11purdah11 'pour montrer même l ' ombre de ses promesses. 
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Le 21 avril, un communiqué de presse du Ministère des colonies annonçait au . 

monde la publication prochaine d'un projet ~e compensation pour les fonctionna.ires 
. . 

civils du Tanganyilca recrutés out1·e-mer. Cette nouvelle a éveillé nos espoirs; 

mais ceux-ci se sont ef'_fondré~ lors. de la publication, le 28 avril_, de la circu­

laire du personnel No 4 pour 1961. Le _titre de cette circulaire est le suivant ·: 
., . 

"Projet de prestations pour. la retraite des membres de la fonction publique d'outre-

mer de Sa ?œjest6 et des fonctionnaires désignés au titre du plan dfaide droutre-mer.': 

Ce plan n 1était pas destiné à tous les fonctionnaires recrutés outre-mer, comme 
.· . . . . • . 

1 1a dit la presse, mais seulement aux fonctionnaires européens recrutés outre-mer, 
. , 

ainsi qu'à la grande majorité des fonctionnaires européens recrutés localement et 

à cinq ou six fonctionnaires asiatiques qui se trouvaient · être membres de la 
. . : • . · 

fonction publique d' outre-mer de Sa Majesté. 

Cette tentative,calculée et délibérée,de l 'Autorité administrante de faire 

croire au monde .que 1 1 on avait traité avec justice tous les fonctionnaires 
• ' 

d 1outre-mer a -fait s'effondrer le peu de confiance que nous avions encore en sa 

parole et nous n'avons eu d'autre choix que de porter à l'attention du Conseil nos 

griefs et nos revendications et de signaler l'injustice dont nous sommes les 

victimes. Le Consèil comprend.ra que si la justice vient tard, ce n 1est ~lus la 

justice.· 

Tels sont les .événements qui m'ont amené à présenter ma pétition devant le 

Conseil et qui m'1ont conduit à ~enir mo~-même aujourdf~ui devant vous. 

Si vous me le permettez, je vou.drais maintenant préciser brièvement mes 

. revendications, mes raisons et mes arguments à l 'appui de ces revendications. 

Etant un fonctionnaire recruté outre-mer, j'affirme que j 1ai droit à. la 
.. . 

retraite-avec compensation du service civil du Tanganyika, comme cela a été 

accordé aux autres fonctionnaires d'autre-mer. 

Ce n 1est pas la p~e~ère fois que le principe de verser des indemnités aux 

fonctionnaires dont la carrière se trouve en danger du fait de changements politiques 
. . . . . . , 

a été invoqué. C'est une pratique courant.e! ' cela ~'est pas nouveau pour le 
. . . 

Gouvernement du Royaumè-Uni. La nécessité en a été crée, le principelui-m@me a 

été accepté et appliqué au Tanganyika. 
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La ii'olitique de locali'sation des services a mis fin à ma carrière. ·eomme l I a 

dit ~e Pi·emier i'-finistre du Tanganyika i~i)m@më~ :i~s ':rorictionnàire.s d 1 oatre-mer • 

sont. V:i..ct::.m~s ; 1 un~: i njustièe s I ils: ne : l~eçoi vent p~s d~ , ccimpèniatiàn pour la ., • 

discr.Îmination r~lativ~ q~i est le réscltat de' 1~ poiitique d.e local isation du 

gouvernenient. 

Il se :peut fort bien que 1 1.Autor·i té ~dniinistrante· f'ournissè. certaines · données 

statistiques d 1 ~vancements accordés aux Asiatiques recrutés outre~mer, depuis la-
.. , . : •' 

mise en oeuvre de la politique cie· 16calisati 6n, l 'Autorité 'administrante recherchant 

ainsi à contrecarrer mon affirœtion de perte de ·càrrière. Ces avancements ne 

peuv_~nt -~tre considé:::-és que comme 'de~ dispositions ' passagères et inévitables dans 

une période de transition, · mais le fait :n'en demeiire ·pas·moins que les chances-_de . . 
faire •• can~ière qui • sont dorinêes aux Asia.tiques recrutes . outre-mer, en ta.nt: que , 

groupes, sont et demeureront ·gravement affe~tées • • Un projet de formation de 

fonctionnaires locaux est mis en·oeuvre ·et tend à accélérer la localisation; lorsque 

ce . mouvement au.ra atteint suffisamment de force, les modestes mesures·temporaires . 

prises en faveur des fonctionnaires asiatiques seront supprimées. • . • 

Toute autre sauvegarde d~ mes intérgt~, sous- forme de garantie de continuité. 
. . 

d 1 empl'oi avec ~aintien des condi tians de service et des pri vïièges actuels, cons~:-

dérée comne un remède à cet- état de choses,ne saürait être une solution j\lst.e et · 

équitable de ce problème,c~r il n 1est pas posoibl e - de voir Ùne telle assurance 
. . . . 

respeciée dans son esprit, en dépit des ·meilleures ,intentions. 

Dans une fonction publique où· la politique de localisati on du service es~ 

poursui vie avec vigilance et dans laquelle- la tâche de supporter le fa:rà,eau . de 

privilèges additionnels accordés à un large groupe de fonctionnaires 

e)."1)8triés, c 1 est-à-dire de fonctionnaires dés ignés, ·a été acceptée par le Gouver_. 

nement du Royaume-Uni au moyen d'un prosramme d 1aide outre-mer, le . statut 

d ' expatrié d ' un Asiatique recruté ·outre- mer ne sera sans doute guère -pris en 

considération, car lè 'groupe auquel il ap:partïent est r édùit à une insigni fiante 

minorité. 

·. / . . 
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En outre, les conditions de service pour µn fonctionnaire d 1outre-mer dans un 

pays étranger ne sont pas statiques ~ais varient dans le temps et dans l'espace , 

compte tenu de la sitttati on mondiale, et nous cra.ignon:s que dans ce -contexte, la 

faible voix d ' un groupe insignifiant de fonctionnaires &' outr e-mer comme le nôtre 

·ne soit pas entendue en ce qui concerne l 1 amél ioratœon de nos conditions de 

service. 

De plus, bon nombre de fonctionnaires asiatiques recrutés outre- mer ont encore 

bien longtemps à _attenàre, souvent un quart de siècle, avant d'arriver à l'âge 

normal de la retraite . ~~me si la situation actuelle .du Territoire justifie le 

maintien en service de ces fonctionnaires pour quelques années encore, leur présence 

• dans un pays qui fournira b~ent8t ses propres fonctionnaires choi sis parmi les 

citoyens qualifiés - objectif que nous espérons atteint sous peu - serait une 

anomalie et l ' on en viendra à un moment où la présence de ces étrangers dans une 

· fonction publique strictement locale sera g~nante . Je.ne mets pas en doute la 

sincérité du futur Gouvernement du Tanganyi ka, mais je vouè-.rais que vous n ' oubliiez 

pas la susceptibil ité del.a nature h~aine qui n ' aime pas l ' él ément désuet de 

qui ne sert plus . Par conséquent, vous verrez que ce n'est qu ' une question de 

temps, de bien peu de temps d ' ailleurs, pour que mes services ne soient plus _requis 

au Tanganyil';:a . En outre, ma présence a.u sein de J.a. fonction publique ne ser a. qu ,un 

élément de g~ne ~our tous et peut- ~tre nteme une cause d 'irritation . C' est la 

raison pour laquel le je devrais avoir la possibilité de choisir de faire carrière 

_ailleurs avant qu ' il ne soit trop tard pour moi . 

Le Représentant spécial de l 'Autorité admi.nistrante, il y a quelques heures à 

peine, disait que les Asiatiques recrutés outre- mer n'étaient pas incl~s dans le 

plan de compensation parce qu ' ils n ' avaient pas été recrutés par le Secrétaire 

d'Etat ou l ' un de ses agents . 

Cette excuse du Secrétaire d 'Etat déclarant que les Asiatiques ne peuvent ~tre 

acceptés dans ce plan parce qu'ils n'ont pas été désignés par lui ou qu'ils ne sont 

pas sous sa direction, si ce n'est qu'elle a le mérite de venir de lui, ne présente 

aucun autre mérite, à mon avis. Le Secrétaire d ' Etat a peut- ~tr e certaines 

obligation~ spéciales à cause de sa P?Sition, à l'égard de tant de personnes; je ne 

conteste pas cette affirmation. Mais en tant qu 'Autorité suprême pour la dési­

gnation de tous les fonctionnaires au Tanganyika, autorité qui est sienne au titre 
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à.u paragraphe · 9 du 'ranganyika Ordcr .ii:LGouncil ·de · 1920-; et . au.titre de . l 'Accord 

de tutelle· que l'Autorité administrante a concJ.u ayec· les Nations Unies, il a 

l'obligation de me traiter sur un pied d 1 égalité avec tout fonctionnaire . recruté 

out1.~e- ner dont la carrière· est affectée ·.de . la m~me manière. J'ai été amené dans ce 

Teri·itoire par l I Autorité ·aclministrante afin d I entreprendre .une .carrière de 

fonctionnaire public. Si cette carrière s'achève, la justice exige que Je bénéficie 

dt une compe.nsation comme tous les autres recrutés ·outre-mer . De mtme que les 

services d'un autre fonctionnaire r.ecruté outre-mer ne peuvent être transférés 

à un nm~veà.u ma!tre sans son consentement, il en va .. de m~me pour moi. La haine dont 

le fonctionnaire • a.siat:!.qU:e .recruté outr.e-mer est 1 1 objet est un autre :fait dont il 

faut tenir com:ptè. · La haine qui s I attache à moi est beaucoup plus grande· 9-ue cel],e , 

qui s'adresse à un groupe quelconque de.:roncti9nnaires . . . Comme l 'a dit un membre de 

l a Commission des · salaires du Tanganyika qui a mené récemrc.ent un~ enquête, 

1 1Asiatique recruté outre- mer a été amené par l'Autorité adl.ninistrante au 

Tanganyika pour agir en qua.lité de tampon entre la classe dominante et la population 

l6èaie, et no~ pas parce que 1 1 Asiatique recruté outre-mer était désiré ou 

nécessaire . Maintenant que 1 1 Autorité adminis.tra.nte s I en va, .on n I a ;plus besoin du 

tampon. A maintes reprises, la. presse et le public ont d~ploré ~t cri~iqué. la 

:politique du gouvernement tendant à recruter des Asiatiques pour _les :postes qu'ils . . 
oècupent • en génére.l . Le Secrétaire d'Etat lui-même a considéré cet élément de 

haine comme un facteur suffisant pour donner .droit à compensation aux fonctionnaires 
: . . 

européens d'autre-mer . En tant que travailleur engagé par la classe dominante, 

je suis considéré avec ressentiment et m~me avec mépris par la population locale. , 

En dépit dù fait que les Européens sont .la classe dominante, ils ·ont ~té courtisé~ 

et :flattés~ collectivement et séparément, par le Premier Ninistre du Te.nganyika, 

ainsi que par d I autres ministres et certains . politiciens pour qu ' .ils consentent à 

re~têr. &.u Tanganyika. Aucune trace · de haine n I a.ppa.ratt dans leurs déclaratio_ns. 

Au c~·ritrà.ire,'· ùn silenée· pesant' s'est fait :sur les Asiatiques recrut_és outre..:mer 

dens ·1es • ~i Ve.aux :'élevés de la fonction publique,, et un CO\U-ant sous-marin d I anta­

gonisme s'est fait jqur contre el:rX :parm leq Africains .indigènes. et les Asiatique(. 

résidents. En dépit de cela, on n'a rien dit au fonctionnaire asiatique 

recruté ou.tre-mer du sort qui l'attend, en laissant de c8té tou·te compensation. 
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Vous verrez que la seule façon de porter remède à cette haine, c'est d'offrir au 

fonctionnuire asiatique recruté outre- mer 1a' possib1lité d'une retraite avec 

compensetion . 

Le simple fait de l. ' existence d ' une grande communauté asiatique d'émigrés 

résidant au Tanganyika, qui a adopté le Tanganyika comme son propre pays,ne saurait 

~tre un argument pour réfuter l ' une quelconque de cès conditions. r@me l'Asiatiquè 

-: .local a un ressentiment contre l 1Asiatique recruté outre-mer, car il voit en ce 

dernier u.~e menace à ses aspirations de carrière . Personnelle~ent, au Tanganyika, 

je suis un étranger. O:o :oe peut !)as s ' attendre à ce que je me "localise" contre 

mon gré. Nême si l ' on me permets de poursuivre ms. carrière avec les privilèges 

actuels, je risque de ne pas pouvoir le faire à cause des conditions changeantes 

auxquelles on doit normalement s'attendre dans un pays nouvellement indépendant . 

Il est donc indispensable de me donner .le· droit de prendre ma retrai~e avec 

cpmpensation. 

Un déni de ce droit, dans ces conditions, signifierait Que l'on veut obtenir 
' 

du travail à bon marché, du travail ~orcé par l ' application de sanctions économiques 

contre un fonctionne.iz:-e e.sia.tique recruté outre-mer. 

Si le Conseil accepte mon affirmation, je prétends qu ' il ne peut faire autre 

cho~e que de prescrire à l 'Autorité administrante d 1incl ure les fonctionnaires 

asiatiques recrutés outre-mer dans le plan de compensation qui est déjà annoncé . 

L'Autorité administrante prétendra peut- ~tre que le projet de coi:®ensation établi 

et appliqué ·est .lié au programme d 1a1de d'outre- mer et que seul.s les fonctionnaires 

bénéficie.nt de ce programme sont inclus dans le plan en question . Je voudrais 
. . 

faire re~arquer que seul l e fonctionnaire désigné a droit aux prestations au titre 

de ce progra:mme, et que le plan de compensation vise d ' autres fonctionnaires qui ne 

bénéficient pas du programme d 1aide: ce sont les fonctionnaires du Gouvernement 

de Sa Majesté dont certains .ne sont pas désignés . S ' i l était possible d ' étendr e 

ce pl an à ces fonctionnaires, je ne vois pas - et j'espère que le Conseil sera 

d ' accord avec mo1 - la moindre raison va.labJ.e pour que le f'onctionnaire a.sis.tique 

recruté outre- mer ne puisse, lui aussi, bénéficier de ce plan. 
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Jë crains sérieusement que cettë tentative dtélillliner mon groupe de 
. . 

fonctimmai res les Asie.tiques ·recrutés · outra- mer~ de c"e plan déjà annoncé, · soit une 

tentative de discrimination; • et· je· ' demande au Conseil de prendre· note tout spéèia..; . 

lement de ce ··que je dïs à cet égara. . 
. -

On dira peut-itre 'que j'essiye ·de faire une montagne d'une taupinière. Il h'en 

est rien. • Aujou.rd 1hui, le Tanganyika. est · un champ-' ' d'expériences, un creus·et où 

les pos_sibilités d'ériger un Etat multiracial sont à l'étude. Les yeux de l 1Afrique 

en pa.~:ticulier et ceux du ·monà.e' en ·général sont braqU<fa sur 1.e Ta.ngo.nyi~a. pour. voir 

s 'ii peut donner une réponse· .fa.vorable à' · cétte question dans· un monde déchiré par. 

la hà.ine ra.cia.le .et l'esprit dé cl.oèher. Cette petite nation·naissante a.proclamé 

et montré au monde entier, :eri dépit de sa petite taille, qu'elle est un géant sur 

le plan- moral. Par sa position dans l'A~rique du Sud, cette nation.a montré au 

monde que -ies · ·principes lui sont plus chers que les considérations monétaires . 
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Cette question que je,_ viens dë Yous soumettre, · bien que de peu dt importance 

en elle-même, constitue la première véritable épreuve qui ~ermettra de montrer 

aux miJ.:Li~ns d'P.fricains et aux populations du monde qui se tournen~ vers le 

·_ Tanganyika pour lui demander è. 1 @'tre leur guide et leur inspirateur, qu'elle 

n I offre pas deux poids et deux I:1esures. Si-elle a été mal conseillée, le Conseil 

de tutelle a le devoir de la remettre dans le bon chemin arin que nul en ce monde 

ne puisse la montrer du doigt. 

· Avant d'achever, je voudrais vous remercier, Monsieur J.e Président, ainsi que 

- les membres du Conseil1 d 1avoir bien vouJ.u m'écouter patiemment et vous demander 

dème permettre, si vous le jugez nécessaire, de_ répondre à toutes les affirmations 

discutables que pourrait apporter ici le Représentant spécial de 1 1Autorité 

administrante. 

Le PRESIDENT (interprétation de l 1anglais) : Au nom du Conseil, je 

remercie les pétitionnaires de leurs déclarations. Y a-t-il un membre du Conseil 

qui désire leur poser des questions? 

M. J1!A (Inde) (interprétation de l 1 ang].ais) : Je n'ai pas l'intention 

de poser des questions à cette étape de nos débats; je voudrais simplement 

formuler quelques observations. Tout d 1abord, je voudrais eÀ'"f)rimer le plai sir 

très vif éprouvé par ma délégation en constatant la présence ici de Son 

Excellence le Premier Ministre du Tanganyika, ainsi que celle de 1'i. Swai qui est 

Ministre du Gouvernement du Tanganyika. Cela nous fournit l'occasion de noter 

que c'est irrévocablement la dernière session du Conseil de tutelle qui traite 

des affaires du Tanganyika. 

Eu égard aux deux pétitions qui nous ont été envoyées et aux déclarations que 

nous venons d'entendre de la part des pétitionnaires, je ne me propose pas de 

formuler une opinion définitive, mais en écoutant les pétitionnaires, il nous a 

semblé,de prime_abord,que 1es fonctionnaires asiatiques au Tanganyika n'ont pas 

.été traités comme il convient, tout. au moins pour la question dont il.sont saisi 

le Conseil. Parl.ant oinsi, je n'entends nullement suggérer que je suis d'accord 

avec tout ce qui a été dit. Je voudrais conserver l 1esprit objectif; je ne dis 

pas cela non plus parce qu'un nombre assez important de fonctionnaires asiatiques 

sont d'origine indienne. La question n 1est pas là. Nous aurions pris note des 
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pétitions indépendamment de l'origine de.s•.per_sonnes- intéressées • . Je voudrais . . . . . - . . ,• ·. ' . . . . 

également précis-er que cette. observation n'affecte, pas.notre ac.cord complet avec 
' ' . ' · ' . . • --· 

le prir.(!ipe de 1 1 africanisation de .la fonction publique - _ainsi,_ que l'on appelle. 

cette évolution - qui transformera la.fonction .puqlique en _un ,ser.vice entièrement 

pourvu par .des habitants: du Tanganyika. NotlS sommes .entièrement d'accord avec . 
ce principe. 

Ayant formulé cette réserve , nous serions reconnaissants à l'Autorité 

administrante de .nous -fournir .une déclaration détaillée sur. la question qui :fait 

l'objet de ces pétitions, afin que ,nous puissions nous prononc~r ,en connaissance 

de c!:l.use. 

Telle est la demande : que· j ' adressè -,a.u représentant de J. 1 Autorité administrante .. 

Je le répète, je- ne formule pas une déclaration définitive. A l'occasion, Je 
présenterai une déclaration plus longue sur l a question générale qui no~s. est 

soumise, mais je le ferai plus tard, sans parler expressément de la question qui 

nous occupe. 

Le . PRESIDENT (interprétation de l'ang1:ais) _: Si aucun.autre .membre .. du 

Conseil. n'a l ' inteùtion de commenter les déclaratiçms 3ui nous ont été_ présentées : 

·_par les péti tionhaires, je voudrais informer l e C_onsei.i q1:1_e __ le Comité :permanent 

des pétitions se réunira demain matin et, s 1 i l .le. faut, 1 1 après..:midi; pour c;_e qui 

est du Conseil ·1ui-m&me , il. tiendra .sa réunion dan~ l 1après-mid~,à 14 h.· 30~ 
Nous poursÜivrons 1.1-examen des· questions relatives au Tanganyika. 

~ir Hugh FOOT (Royaume-Uni) (inte~prétation de l' anglais) Je voudrais 

demander au Co~séil d'examiner la question de sàvoïr s'il.ne .serait pas possible . . . • ,, . . . 

de nous réunir det1ai11· matin et · demain après-midi. Je n 1ai ·:certes pas· oublié-.J.a 

discussion qui a eu iieu hier et je connais bien les · difficultés pratiques ' • · • 
. r . . 

auxquelles nous devons faire face; cependant, le Premier Vdnistre du. Tanganyika 

ici pré_sént doit quitter l'îew York demain, après la séance de J.' après-midi. 

Nous _ sonanes tous très dés freux d I entendre sa· déclaration· et je .:suis certain 

également qu1il tiendra à prendre ·1a parole après avoir pris note des obser.vations 
. . . . . 

ou des questions portant sur :les· principaux points qui- ont été évoqués aujourd1hui. 

Peut- êt~e devrons:.:noùs encore ·consacrer un peu qè temps _à l'examen des1?étitions; 

le représentant de l ' Inde à émis ie: désir d 1entehdre une déclaration sur la .question 
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et,'sans aucun doute, J.e Rèpréscntent spécial. sera heureux de J.ui donner 

satisfaction.- En ·conséquénce, il m'appara:i:'t qutun certain te:i:r_ps sera nécessaire 

pour e::am:.:.ne:..~ J.es pétt"tions comme elJ.es • J.e méritent, pou.r enteudre les remarques 

ou ··1es questions se rapportant aux problèmes plus vastes qui nous ont été soumis 

cèt après-midi 1)ar J.e Représentant spéc1a1 et par J.e Ministre. J'espère que 

nous pourrons awrocher de la f'in de nos discussions sur le Tanganyika -vers la 

fin de la soirée et,à ce moment J.à, come il convient, ie· Premier Ministre du 

Tanganyika :mettra un terme au débat. Je _craihs que si nous ne tenons qu'une 

séance l'après-midi, 1l. ne nous soit pas possible de suivre_ ce programme. 

J'ai été très sensible aux sarcasmes du représentant de l'Union soviétique 

parlant_· hier de freins; ma_is agissant moi-même en qualité d I accél.érateur - si Je 

puis mtexprimer àins:i., je demânderai instalI!lllent au Conseil d 1entreprendre ses 

travaux dès demain 1natino 

N. OBEREMKO (Union des Républ.iques socialistes soviétiques) (interpré­

tation du russe) : Lorsque le représentant du Royaume-Uni a l 1intention d 1appuyer 

sur i•accélérateur, nous sommes toujours prêts à lui appor.ter notre appui; en 

itoccurrence,nous nous déclarons entièrement favorables à la proposition du 

représentant du RoyaUllle-Urii tèndant a ce que le Conseil tienne demain deux séances • 

. S'i1 le faut, nous sommes prêts à envisager une séance de nuit,pour ne pas 

compromettre les plans de nos estimés visiteurs du Tanganyika, à savoir J.e 

Premier l-1inistre et l.e Ministre. Nous pensons donç que J.e Conseil doit tenir 

demain deux séances.· . . 

De plus, Monsieur le Président, nous voudrions vous prier d'inscrire à 

l'ordre du jour âes séances de demain les questions qui restent encore pendantes, 

en sus des ~apports des Comités de réiactio~ dont nous µe solLll:les pas encore en . 

. possession. Il. y a par exemple la question de la revision de la procédure relative 

aux pétitions et la désignation des membres du Comité permanent des pétitions. 

Mous .vous prions donc <;e 'J:>ien vouloir inscrire ces questions à l'ordre du 

jour et, si nous en. ayons le temps , nous pourrions les examiner _demain. Cependant, 

nous vou.drions savoir ce que· nous allons examin,er en premier lieu. Peut-€-tre 

pourrions-nous en terminer rapidement avec les _deux questions que je _viens de 

mentionner et aborder ensuite celle du Tanganyika; ou bien, pour ne pas intérrompre 
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la discussion qui s 1est instaurée aujourd'hui sur le Tanganyika, nous pourrions 

peut-êtr~ achever cette question et, si le temps le permet, aborder l'examen des 

deux questions dont j'ai fait mention. 

En tout cas, je vous demande, Monsieur le Président, d'inscrire ces deux 

questions à l'ordre du jour des séances qui auront lieu demain. 

Le PRESIDENT (interprétation de l 1 anglais) : Je pense que le Conseil 

n'élèvera pas d'objection à la proposition formul.ée par le représentant du 

Royaume-Uni tendant à ce que le Conseil tienne deux réunions demain. Je suis 

heureux de noter que cette proposition a été appuyée par le représentant de. 

l'Union soviétique. 

· Je voudrais également informer le Conseil qu1ainsi que l'a suggéré le 

représentant de l'Union soviétique, l'ordre du jour de nos séances de demain 

comprendra la revision de la procédure relative aux pétitions, les 262ème et 

263ème rapports du Comité permanent des pétitions et la désignation des membres 

de ce Comité. 

Le Conseil tiendra demain deux séances. 

Sir Hugh FOOT (Royauine-Uni) (interprétation de l'anglais) : Je ne veux 

pas retenir davantage l'attention du Conseil. Je n•ai pas l'intention de soulever 

d 1objection quant à l'inscription à 1 1ordre du jour des séances de demain des ' 

questions que vient de mentionner le représentant de l'Union soviétique; je 

voudrais ajouter que chaque fois que l'harmonie peut exister entre nous, je désire 

moi-mé'lne agir dans le même esprit. Je demande installllllent cependant que ces deux 

questions supplémentaires ne soient abordées qu'après la conclusion de celle du 

Tanganyika. 

Le ~SIDENT (interprétation de 1 1angJ.ais) : J'allais précisément 

indiquer que le Conseil terminerait en premier lieu la question du Tanganyika et 

procéderait ensuite à l'examen des autres questions. 

La séance est levée à 18 h. 10. 




